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PRESIDENCE DE M. SAID BOUALAM,
vice-président.

La séance est ouverte à vingt et une heures trente minutes.
-M. le président . La séance est ouverte.

FIXATION DE L'ORDRE DU JOUR

M. le président. J'informe l'Assemblée que l'ordre - du jour
des séances qu'elle tiendra du jeudi 29 octobre eu jeudi 12 no-
vembre inclus comprend :

1° Ordre du jour prioritaire fixé par le Gouvernement :
Jeudi 29, après-midi et soir, et, s'il y a lieu, dans la nuit

du 29 au 30 : suite et fin de la discussion du projet portant
réforme fiscale ;

Mardi 3 novembre, après-midi : projet sur la formation écono-
mique et sociale des travailleurs ;

Vendredi 6, matin et soir, samedi 7, matin ; lundi 9, après
midi et soir, et mardi 10, matin et après-midi (les séances du
matin commençant à 10 heures et la séance du mardi 10, après-
midi, se terminant entre 17 et " 18 heures :

Discussion générale de la loi de finances et discussion et vote
sur la première partie de cette loi, le débat étant organisé.

A partir du jeudi 12; après-midi et soir — l 'Assemblée ne
siégeant pas le mercredi 11 novembre :

Discussion et vote de la deuxième partie de la loi de finances.
2° Questions orales :
La conférence des présidents a inscrit :
1. A l'ordre du jour de la séance de vendredi 30 octobre, après-

midi, au lieu et place . des questions précédemment inscrites :
neuf questions sans débat.

2. A l'ordre du jour• de la séance de vendredi 6 `novembre,
après-midi : quatre questions orales sans débat et quatre ques-
tions orales avec débat.

Le texte de ces questions sera publié en annexe au compte
rendu intégral de la séance.

3° Ordre du jour complémentaire :
La conférence des présidents propose à l'Assemblée de main-

tenir à l'ordre du jour du mardi 3, après-midi, après la discus-
sion du projet sur la formation économique et sociale des tra-
vailleurs ; mercredi 4, après-midi et jeudi 5, après-midi, la liste
des projets et propositions inscrits précédemment par l'Assem-
blée, étant entendu qu'en tête de cet ordre du jour complémen-
taire sera appelé le débat sur la demande de constitution d'une
commission spéciale pour l'examen de la proposition de M . Bet-
tencourt portant réforme de la fiscalité par la taxation des
produits énergétiques.

M. Marcel Roder. . Je demande la parole.
M . le président. La parole est à M . Roclore.
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M. Marcel Roclore. Monsieur le président, si j'ai bien compris,
l ' ordre du jour qui nous est communiqué prévoit une séance très
importante le 10 novembre, suivie probablement d'un vote. Je
pense être l'interprète de nombre de mes collègues de province
en indiquant que nuis voulons assister dans la matinée du 11
aux manifestations qui nous attendent et qu'il est donc très
mal venu de prévoir pour le 10 une séance importante . (Applau-
dissements sur de nombreux bancs .)

Songeant à tous ceux de nos collègues qui assument des fonc-
tions importantes en province et à nos camarades algériens,
j'estime qu'il est indispensable que nous ayons au moins ]a
journée du 10, veille du 11 novembre, à notre disposition et
que l'Assemblée ne siège donc pas ce jour-là . (Applaudissements
sur de nombreux bancs.)

M. le président. L'Assemblée ne peut pas discuter la partie de
l'ordre du jour fixée par le Gouvernement.

M. Marcel Roclore. Le Gouvernement pourrait reporter à un
autre jour les séances prévues pour le 10.

Je le répète, il est proprement inconcevable d'imposer à la
grande majorité de nos collègues une séance la veille du 11 no-
vembre . Le Gouvernement peut nous rendre le service de fixer
un autre ordre du jour. J'insiste auprès de lui pour gt_'il en soit
ainsi . (Applaudissements à droite et sur divers bancs.)

M. le président. Le Gouvernement vous entend et s'il est disposé .
à apporter des modifications à l'ordre du jour, il les fera connaitre
à la conférence des présidents du 4 novembre.

M . Marcel Redore . En tout état de cause, je demande un vote
sur l'ensemble des propositions de la conférence des présidents.

M. le président. Le vote ne peut porter que sur l'ordre du jour
complémentaire.

M. Marcel Redore. Il n'est pas admissible que l'on nous refuse
de nous rendre dans nos circonscriptions.

Je ne demande pas de scrutin. Je demande seulement un vote
à main levée . Vous verrez que la grande majorité de nos collè-
gues me suivront . (Applaudissements à droite et sur divers
bancs.)

M. le président. Je le répète : je ne puis mettre aux voix que
l'ordre du jour complémentaire.

M. Marcel Redore . Ce sera sur le principe que l' Assemblée
va se prononcer et j'espère que le Gouvernement nous compren-
dra. Si l'on nous oblige à siéger le 10 novembre, neuf députés
sur dix seront absents . (Applaudissements sur de nombreux
bancs .)

M. le président . Je vais mettre aux voix l'ordre du jour
complémentaire.

M. Jean-Paul Palewski. Quel est-il ?
M. le président. Le voici :

La conférence des présidents propose à l'Assemblée de
maintenir à l'ordre du jour du mardi 3, après-midi, après la
discussion du projet sur la formation économigde et sociale des
travailleurs ; mercredi 4, après-midi et jeudi 5, après-midi, la
liste des projets et propositions inscrits précédemmen par l'As-
semblée, étant entendu qu'en tête de cet ordre du jour complé-
mentaire sera appelé le débat sur la demande de constitution
d'une commission spéciale pour l'examen de la proposition de
M. Bettencourt portant réforme de la fiscalité par la taxation des
produits énergétiques z . (Mouvements divers .)

M. Félix Kir. Ce n' est pas la question !
M. Marcel Rodons. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Roclore.

M. Marcel Redore. Monsieur le président, vous venez de pro-
poser à l'Assemblée de voter sur l 'ordre du jour complémentaire
qui ne comprend pas la journée du 10 novembre à propos de
laquelle j'insiste tout particulièrement, certain de défendre ainsi
l'opinion de mes collègues des départements de la métropole
et d'Algérie . (Applaudissements sur de nombreux bancs .)

On ne saurait nous obliger à siéger le 10 novembre.
Puisque nous ne pouvons pas nous prononcer sur ce sujet

précis, je demande à ceux de mes , collègues qui partagent
mon sentiment, de bien vouloir repousser l'ordre du jour
complémentaire, en donnant à Ieur vote la signification d'un
refus de siéger le 10 novembre. (Applaudissements sur de
nombreux bancs.)

M. René-Georges taurin. Te demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Laurin.
M. René-Georges Laurin . Mesdames, messieurs; l'émotion expri=

mée par M. Redore est évidemment partagée par beaucoup de
collègues, surtout par ceux qui doivent revenir de très loin pour
siéger une seule journée.

Sur plusieurs bancs. Mais non ! L'Assemblée doit siéger le
lundi !

M . René-Georges Laurin . Cela dit, je crois qu'il est d'autres
moyens que celui d'un vote qui sera diversement interprété . ..

M . Marcel Redore. Pas du tout !
M. René-Georges Laurin. . ..peur obtenir le résultat souhaité.
Il suffit de demander à la commission des finances qui a pro-

posé cet ordre du jour. ..
M. Marcel Roclore . Mais non !
M. Paul Coste-Floret. C'est le Gouvernement !
M. René-Georges Laurin . . . .de s'entendre avec le Gouvernement

pour que nous ne siégions pas le 10 novembre.
M. Marcel Redore. C'est au Gouvernement que je m'adresse,

non à la commission des finances.
M. René Schmitt. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M . René Schmitt.
M. René Schmitt . Mes chers collègues, au nom du groupe

socialiste, j'ai soumis à la conférence des présidents un cer-
tain nombre d'observations et formulé toutes réserves quant
à l 'acceptation de l'ordre du jour qui nous est proposé.

Je m'associe entièrement aux observations qui viennent d'être
présentées touchant la possibilité ou l'impossibilité de siéger
le 10 novembre . En effet, quel que soit l'ordre du jour arrêté
par le Gouvernement, l 'Assemblée a toujours le droit de déci- .
der qu'elle siégera ou qu'elle ne siégera pas . (Applaudissements
sur de nombreux bancs.)

Elle peut le décider sans prendre position sur le fond . Le
fond, c'est que le débat budgétaire s ' engage dans des conditions
que, pour notre part, nous estimons regrettables et qui sont
telles que le contrôle parlementaire devient une plaisanterie.
(Mouvements divers.)

C'est pourquoi, reprenant l'observatio .i présentée par
M. Redore, nous demandons instamment à l'Assemblée de don-
ner à chacun de nous la possibilité de remplir ses devoirs, non
seulement de parlementaire, mais de citoyen, le jour du 11 novem-
bre et de décider que nous ne siégerons pas le 10 novembre.
(Applaudissements à l'extrême gauche et sur divers bancs .)

M . le président . La parole est à M. Jean-Paul Palewski.
M. Jean-Paul Palewski . Mes chers collègues, je crois qu'après

être partis d'une observation de M . Redore qui me parait très
justifiée, nous nous sommes engagés sur une voie mauvaise.

M. Félix Kir. .Mais non. Ce n'est pas sérieux!
M. Jean-Paul Palewski . Il nous faut absolument sortir de

cet imbroglio.
Il est normal qu ' un certain nombre de nos collègues, désirant.

assister comme citoyens et comme parlementaires aux cérémonies
du 11 novembre, veuillent rejoindre leur circonscription suffi-
samment à temps. Si donc vous en étiez d'accord, nous pourrions
demander à M. le président dé se faire l'interprète de l'Assem-
blée unanime pour solliciter une modification de l'ordre du jour.
(Vives protestations à l 'extrême gauche, à droite et sur divers
bancs.)

S 'agissant de la partie de l'ordre du jour arrêtée par le
Gouvernement, nous ne pouvons agir autrement . (Interruptions
à l'extrême gauche .)

M . Roger Souchal. Je demande la parole pour un rappel au
règlement.

M . Jean-Paul Palewski . Je crois, mes chers collègues, que
nous ne pouvons pas agir autrement, le Gouvernement étant
maître d'une partie de l'ordre du jour. (Non ! nott ! sur divers
bancs.)

C'est la Constitution !

M . Raymond Mondon. Nous sommes libres de ne pas siéger !
M . Jean-Paul Palewski . C' est la seule chose que nous ne

puissions faire, car nous ne remplirions pas notre devoir de
parleméntaire si nous n'étions pas prêts à siéger à tout moment.
(Exclamations sur de nombreux bdncs . -- Applaudissements sur
quelques bancs à gauche.)

Nous pouvons donc demander à M. le président d 'être notre
interprète auprès du Gouvernement pour solliciter une modi-
fication de l'ordre du jour.

M . Félix Kir. Ce n'est pas sérieux!
M . le présidant. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux

finances.

M . Valery Giscard d'Estaing, secrétaire d'Etat aux finances.
Le sentiment de l'Assemblée sur ce problème . . .
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M. Roger Souche!. J'ai demandé la parole pour un rappel
au règlement.

M . le président . Je vous la donnerai après l'intervention de
M. le secrétaire d'Etat.

M. René-Georges Laurin . Le Gouvernement a toujours la
priorité.

M. le secrétaire d'Etat aux finances . Monsieur Souchal, je
vous prie de m'excuser, mais il se trouve que le Gouvernement a
la priorité . Vous pourrez ensuite soutenir votre rappel au règle-
ment.

Je disais que le sentiment de l'Assemblée parait très large-
ment unanime sur le problème en cause et il n'a pas besoin,
je crois, pour s'exprimer, d'un vote, encore moins d'un vote sur
une question annexe : le désir de l'Assemblée est que les
parlementaires soient à même de regagner leur circonscription
dans l'après-midi du 10 novembre afin de pouvoir participer aux
cérémonies commémoratives du 11 novembre.

Ces arguments ont probablement été développés à la confé-
rence des présidents, à laquelle je n'assistais p as. Mais peut-être
celle-ci n'a-t-elle pas reflété sur ce point la préoccupation de la
quasi-unanimité de l'Assemblée.

Dans cette hypothèse, je me propose d'informer M. le Premier
ministre et de lui demander de prévoir, pour la prochaine confé-
rence des présidents, c'est-à-dire le mardi 4 novembre, une pro-
position d'aménagement des jours de travail qui soit différente
et qui libère l'après-midi du 10 novembre . (Applaudissements

- sur de nombreux bancs.)

M . le président . La parole est à M. Souchal pour un rappel
au règlement.

M . Roger Souchal . Monsieur le président, je voudrais savoir
en vertu de quel article du règlement vous ne soumettez au
Note de l'Assemblée que l'ordre du jour complémentaire.

M. le président. Voici le texte de l'article 48, paragraphe 3:
e A l'ouverture de la session, ou après la formation d'un

gouvernement, la conférence arrête l'ordre du jour qu'elle pro-
pose pour les deux premières semaines en complément des
affaires inscrites par priorité en application des dispositions
de l'article 48 de la Constitution . . . »

Quant au paragraphe 6, il dispose :
e . Au début de la séance suivant la réunion de la conférence,

le président soumet ces propositions à l'Assemblée . a

M. Roger Souchet . Mais le même paragraphe 6 précise :
e L'Assemblée ne se prononce que sur leur ensemble . »

M. le président. Relisez l ' article et vous verrez qu'il s'agit de
l'ensemble des propositions formant ordre du jour complémen-
taire.

La parole est à M. Roclore.

M. Marcel Roclore. Monsieur le président, étant à l' origine de
ce petit conflit, je voudrais retenir les paroles du Gouvernement.
Je pense que tous mes collègues ici présents ont manifesté avec
moi le désir ' très vif qu'ils ont d'être libres le 10 novembre. Nos
raisons sont suffisamment importantes pour que le Gouvernement
revienne sur sa décision de nous faire siéger ce jour-là . 'Au reste,
M. le secrétaire d'Etat aux finances a bien voulu, au nom du
Gouvernement, nous dire qu'il interviendra lui-même auprès de
M. le Premier ministre en lui faisant part du désir quasi unanime
de l'Assemblée. Il ne peut naturellement engager la parole de
M. le Premier ministre.

Dans ces conditions, je veux bien me rallier à sa proposition
car je suis persuadé qu'en présence d'une telle unanimité le
Gouvernement tout entier réformera l' ordre du jour qu'il a prévu
pour le 10 novembre . Je l 'en remercie à l' avance . (Applaudisse-
ments à droite.)

M. Reni Schmitt. Je demande la parole.

M. le président. La parole est à M. Schmitt.

M. Reni Schmitt. Si le Gouvernement accepte une modifi-
cation de l'ordre du jour pour répondre à la proposition de
conciliation de M. Roclore, je me rallie à cette solution.

Mais il reste bien entendu que si mardi prochain, pour des
raisons qui ne dépendent pas de la bonne volonté des uns et des
autres, nous n'avons pas satisfaction, nous nous réserverons de
faire valoir les droits de l'Assemblée qui restent intacts dans
cette affaire. (Applaudissements à l 'extrême gauche et sur divers
autres bancs .)

M. Pierre Portelone. Je demande la parole.

M. le président. La parole est à M. Portolano.

M. Pierre Portelone. Mes chers collègues, je partage le senti-
ment que vient d'exprimer M. René Schmitt puisque, aussi bien,
j'ai assisté avec lui à la conférence des présidents qui s'est tenue

ce soir, et je comprends le souci de nos collègues de ne pas siéger
le 10 novembre.

Mais, puisque, au banc du Gouvernement, il a été supposé — je
m'excuse de le relever — que les présidents de groupe n'avaient
peut-être pas exprimé les desiderata de leurs collègues, je me
permets de faire à ce sujet une petite rectification.

Le projet de budget a été déposé le 15 octobre.
Les dispositions relatives aux délais sont impératives . Si nous

voulons discuter sérieusement, nous avons le droit de disposer
de tous les délais que nous accorde la Constitution . On a souligné
que la discussion du budget devait être terminée le 24 novembre.
C'est pour cette raison que la conférence des présidents a bien
voulu accepter que l'Assemblée siège le mardi IO novembre.
Certes, l'Assemblée est maîtresse de son ordre du jour . Elle
peut voter contre les propositions de la conférence des présidents.
Mais je ne crois pas que le Gouvernement puisse faire aux pré-
sidents de groupes le reproche d'avoir accepté que l'Assemblée
siège le 10 novembre, alors que c' est précisément pour déférer
aux exigences gouvernementales qu'ils se sont ralliés à cette pro-
position, sans insister sur le fait que le projet de loi avait été
déposé - à une date un peu trop tardive.

Nous souhaitons que le Gouvernement propose un aménage-
ment de l'ordre du jour qui donnerait satisfaction à tous . Mais
ce que nous ne voulons pas, c'est qu'exprimant le désir légitime
de ne pas siéger le 10 novembre, nous soyons presque taxés de
paresse, alors que c'est à la demande du Gouvernement et de
la commission des finances que nous avons accepté, sous réserve
de la décision de l'Assemblée, de tenir séance le 10 novembre.
(Applaudissements . — Mouvements divers.)

M. Félix Kir. Je demande la parole.

M . le président. La parole est à M . Kir.

M . Félix Kir. Mes chers collègues, il convient de ne pas dra-
matiser . Nous n'en sommes pas à une journée près, puisque
nous sommes en vacances plus de six mois par an ; je le dis plus
spécialement pour le sympathique orateur qui vient de s 'ex-
primer.

Les promesses du Gouvernement nous satisfont, et, dans ces
conditions, nous nous rallions aux propositions de ;la conférence
des présidents . (Applaudissements.)

M . le président. Personne ne demande plus; la parole ? . ..
Je mets aux voix les propositions de la conférence des pré-

sidents. (Protestations sur de nombreux bancs .)

(Les propositions de la conférence des présidents, mises aux
voix, sont adoptées .)

-2—

REFORME FISCALE

Suite de la discussion d'un projet de loi.

M . le président. L 'ordre du jour appelle la suite de la dis-
cussion du projet de loi n° 227 portant réforme fiscale (n° 301).

Cet après-midi, l'Assemblée a continué la discussion des arti -
cles et s'est arrêtée à l'article 44.

Je donne lecture de cet article :

[Article 44.]

M . le président . e Art. 44. — Les dispositions de l'arti -
cle 1383 (5°) du code général des impôts cessent d'être appli-
cables à compter du l er janvier 1960 aux sociétés coopératives
d'approvisionnement, de production, de ,transformation, de
conservation ou de vente de produits agricoles ainsi qu'à leurs
unions a.

MM. le rapporteur général, Charvet, Paquet, Le Roy Ladurie
ont déposé, au nom de la commission des finances, un amende-
ment n° 83 . tendant à supprimer cet article.

La parole est à M. le rapporteur général.

M . Marc' Jacquet, rapporteur général de la commission des
finances, de l'économie générale et du plan . Les auteurs de cet
amendement, qui tend à supprimer l ' article 44, insistent essen-
tiellement sur le fait que l'imposition des bâtiments actuellement
exonérés, tel ; que les silos ou les caves vinicoles, aboutirait à
traiter différemment les agriculteurs qui ont choisi l'équipement
collectif et ceux qui ont conservé l'équipement individuel.

Autrement dit, ce texte r pour but de ne pas exonérer de la
contribution foncière les st .étés coopératives.

M. le prisident . La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux
finances.

M. Valéry Giscard d'Estaing, secrétaire d'Etat aux finances.
Ainsi que M. le rapporteur général vient de l'indiquer, l'amen-
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dement de MM . Charvet, Paquet et Le Roy Ladurie a pour objet
de supprimer l'article 44 du projet gouvernemental qui prévoit
l'imposition à la contribution foncière des sociétés coopératives.

Pour quel motif cet article figure-t-il dans le projet de loi ?
Certaines commissions d'études, et notamment la commission

Brarart, se sont efforcées d 'apprécier dans leur ensemble les
modalités d 'imposition qui pourraient être celles des coopéra-
tives de production. Il était apparu qu'il serait anormal d'assu-
jettir ces coopératives à l'ensemble des impôts locaux. La com-
mission en question avait prévu que ces impôts - pourraient être
l'impôt des patentes et la contribution foncière.

Le Gouvernement a été très sensible aux observations qui ont
été présentées selon lesquelles l'institution d'une contribution
des patentes pour les coopératives serait de nature à modifier
le caractère même de la coopération . La coopération est, en
effet, la mise en commun d'un effort de production ; ce n'est
pas la création d'une entité commerciale distincte.

Dans ces conditions, le Gouvernement a admis que la contri-
bution des patentes ne serait pas demandée aux coopératives de
consommation.

S'agissant de l'impôt foncier, il a laissé la question ouverte.
En effet, l'impôt foncier est un impôt local . Le Gouvernement
ne prévoit pas pour lui la création d'une recette ; mais il a pensé
que c'était un élément équitable d'alimentation des budgets
locaux que de faire contribuer à l 'alimentation de ces budgets
toutes les entités, quelles qu'elles soient, qui utilisent, en fait,
les services des collectivités locales, notamment au point de vue
de la voirie et de l'adduction d'eau.

Tel est le motif pour lequel le Gouvernement, tout en ayant
écarté de son projet l'imposition des patentes, avait pensé que
la contribution foncière pouvait être un élément de meilleur
équilibre des budgets locaux, dans une répartition plus équitable
des charges.

Toutefois, s ' agissant d'une matière qui est celle de la fiscalité
locale, le Gouvernement laisse l'Assemblée juge de sa décision.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 83 de
M. le rapporteur général et de MM. Charvet, Paquet, Le Roy
Ladurie tendant à supprimer l'article 44.

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.)
M . le président. En conséquence, l'article 44 est supprimé.

[Article 45.]

M. le président . Art, 45 . — La patente due par les établisse-
ments visés à l'article 1482 du code général des impôts est
réduite éhaqùe année des detlx tiers lorsque la durée d'exploi-
tation saisonnière de ces établissements ne dépasse pas quatre
mois par an a.

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 45.
(L'article 45, mis aux voix, est adopté .)

[Après l'article 45 .]

M. le président . M . le rapporteur général et M. Tony Larue
ont déposé un amendement n° 84 tendant, après l'article 45, . à
insérer l'article suivant :

e Dans un délai maximum de cinq ans à compter de la promul-
gation de la présente loi, il sera procédé, dans les conditions
fixées bi-après, à une application progressive du plan comptable

, général approuvé par arrêté ministériel du 18 septembre 1947
et modifié, le cas échéant, pour tenir compte des avis formulés
par le conseil supérieur de la comptabilité.

e Des comités professionnels, comprenant notamment des
chefs d 'entreprise ' t des techniciens, comptables, seront institués
pour adapter les règles générales de normalisation comptable
aux besoins et moyens des entreprises industrielles ou commer-
ciales compte tenu de la nature de leur activité et de leur dimen-
sion .

e Le conseil .supérieur de la comptabilité coordonnera les tra-
vaux des comités professionnels . Il sera saisi de leurs proposi-
tions et présentera au ministre des finances et des affaires éco-
nomiques un rapport distinguant, d ' une part, les dispositions
qui seraient susceptibles de faire l ' objet d'une obligation et,
d 'autre part, celles qui pourraient avoir la portée do simples
recommandations.

e Un règlement d'administration publique, pris sur proposi-
tion du ministre des finances et des affaires économiques, après
avis du conseil supérieur de la comptabilité, fixera la composi-
tion des comités professionnels ainsi que les diverses modalités
d 'application du présent article . a

La parole est à M. le rapporteur général.
M. le rapporteur général. Cet article additionnel tend à mettre

progressivement en application, dans un délai de cinq ans, un
plan comptable général . Il prévoit à cet effet que le conseil

supérieur de la comptabilité, assisté dans ses travaux par des
comités professionnels, devra présenter un rapport au ministre
des finances et des affaires économiques.

M . le président. Quel est l 'avis du Gouvernement ?
M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement est

favorable à l'adoption de cet article additionnel.
M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 84 accepté

par le Gouvernement.
(L'amendement, mis- aux voix, est adopté .)

M. le président. M. le rapporteur général et M. Francis Leen-
hardt ont déposé, au nom de la commission des finances, un
amendement n° 85 tendant, après l'article 45, à insérer le nouvel
article suivant :

	

,
e Le Gouvernement déposera avant le 31 mars 1960 un projet

tendant à généraliser l'usage de la monnaie scripturale et à
en rendre l'acceptation obligatoire a.

La parole est à M . le rapporteur général .

	

-
M. le rapporteur général. Cet amendement, dû à l ' initiative de

M. Francis Leenhardt et que la commission a fait sien, fait
obligation au Gouvernement de déposer, avant le 31 mars 1960,
un projet de loi tendant à généraliser l'usage du chèque.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M . le secrétaire d'Etat aux finances . Le Gouvernement accepte

cet amendement.
M . le président. Je mets aux voix l ' amendement n° 85 de'

MM. le rapporteur général et Francis Leenhardt, accepte par
le Gouvernement.

(L'amendement, mis aux voix, est adopté .)
M. le président. M . Beauguitte a déposé un amendement n° 210

tendant, après l'article 45, à insérer le nouvel article suivant :
e I. — Les dispositions prévues à l'article 267 [lu code général

des impôts sont étendues aux producteurs fiscaux assujettis :
• à la taxe unique sur les vins prévue à l'article 442 bis du

code général des impôts ;
« à la taxe unique sur les cidres, poirés et hydromels prévue

à l'article 442 quater du . code général des impôts ;
e à la taxe unique forfaitaire sur les cafés et les thés insti-

tuée par l ' article 14 du décret n° 55-465 du 30 avril 1955,
ainsi qu'aux anciens producteurs fiscaux assujettis à la taxe
unique de circulation sur les viandes prévue aux articles 520 bis
et 520 sexies du code général des impôts.

« II . — Les pertes de recettes entraînées par l ' application du
paragraphe 1 seront compensées . par un aménagement des
taxes sur le chiffre d'affaires et, éventuellement, par une taxa-
tion des matières premières et de l'énergie s.

M. le rapporteur général . Cet amendement a été retiré en
commission par M. Beauguitte, mais peut-être M. Beauguitte
voudra-t-il s'en expliquer.

M. André Beauguitte. En effet, monsieur le président, cet
amendement est retiré.

M . le président . L' amendement de M. Beauguitte est retiré.

[Article 46 .]

M . le président . Je donne lecture de l'article 46:

TITRE -III

TAXES SUR LE CHIFFRE D'AFFAIRES

e Art . 46 . — La taxe locale sur le chiffre d'affaires au taux:
de 2,75 p . 100 est supprimée.

« Toutefois, à titre transitoire, le paiement de cette taxe conti-
nuera d'être exigé sur les opérations réalisées pendant un délai
de deux mois à compter de la date à laquelle interviendra ia
suppression prévue à l'alinéa précédent, de la part des rede-
vables effectuant des ventes de produits passibles de la taxe sur
la valeur ajoutée, sans être eux-mêmes assujettis à cette taxe.

e Le délai prévu à l'alinéa précédent pourra être réduit à
un mois pour les entreprises qui justifieront que le temps moyen
de rotation de leur stock de marchandises n 'excède pas un
mois.

e Le produit de l'impôt perçu en application des dispositions
nos deux alinéas précédents sera affecté au budget général . a

La parole est à M. Maurice Faure.
M. Maurice Faure. Aye-it déposé un amendement tendant à

insérer un nouvel article après l'article 46, je préférerais parler
sur cet amendement qui sera appelé aussitôt après la discussion
de l'article 46.

M. le président . La parole est à M . Paquet.
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M. Aimé Paquet. Mesdames, messieurs, l'un des objectifs que
l'on entend atteindre par le projet de loi qui nous est soumis
est la simplification de notre fiscalité.

Aussi je regrette vivement que l'examen du titre III soit reporté
à plus tard . Certes, pour un certain nombre d'entre nous, il s'agit
(l'un délai, afin qu'une étude plus approfondie puisse être entre-
prise, mais pour d'autres, et ils sont nombreux, il s'agit —
pourquoi ne pas le dire 2 — d'un rejet définitif, et c'est ce qui
nous inquiète. (Applaudissements sur de nombreux bancs, à
droite, au centre et à gauche .)

En effet, certains de nos collègues, maires de villes impor-
tantes, craignent de perdre une partie de cette recette assise
sur l'activité et l'expansion de leur cité. Je comprends parfaite-
ment leur crainte . Je les comprends d'autant plus que les recettes
de remplacement que l'on nous propose sont insuffisantes et,
pour certaines d'entre elles, discutables Mais, mesdames, mes-
sieurs — et c'est à ces collègues maires de grandes villes que je
m'adresse — de grâce, ne rejetons pas définitivement la suppres-
sion de la taxe locale . (Applaudissem:ents à droite et sur plusieurs
autres bancs.)

En effet, que resterait-il, je vous le demande, de la réforme
fiscale si un impôt transformant 1.700 .000 contribuables en per-
cepteurs devait être maintenu ? (Nouveaux applaudissements ; ur
les mêmes bancs.)

Chacun sait- que, le plus souvent, c'est la perception de cette
taxe qui est à l'origine des différends qui opposent le contribuable
à l'administration. Chacun sait aussi que cet impôt donne lieu à
une fraude importante, le contrôle de sa perception étant prati-
quement impossible.

Pour justifier le maintien du statu quo, on nous dit que la taxe
locale est le seul critère permettant de mesurer avec précision
l'activité économique d'une cité et de procurer des recettes suf-
fisantes . Or, j'ai la conviction qu'il est possible de serrer la
réalité et la justice de plus près par d'autres moyens. J ' ai la
conviction aussi que la répartition de cette taxe est inéquitable,
certaines grandes cités étant par trop favorisées au détriment
des plus petites, qui sont les plus nombreuses et de loin les plus
nécessiteuses. (Applaudissements à droite et sur divers autres
bancs .)

- Il est i .ijuste que 38 .000 communes de France ne perçoivent
que 3 .300 francs par habitant, au titre de la taxe locale, quand
certaines grandes cités touchent 10.000, 12 .000 et parfois 15 .000
francs par habitant. (Nouveaux applaudissements sur Les mêmes
bancs .)

Je connais les soucis et les difficultés que rencontrent nos col-
lègues maires de grandes villes ; ils ont des charges qui profitent
au plus grand nombre, ils sont tenus .de construire des collèges,
des hôpitaux . Mais je leur demande de ne pas oublier les soucis
et les difficultés, souvent insurmontables, que rencontrent les
maires des petites communes rurales . (Vifs applaudissements à
droite et sur plusieurs bancs au centre et à gauche .)

M. René Leduc. Et les communes-dortoirs ? -

M. Aimé Paquet. Dans nombre de communes de campagne,
c' est l'adduction d'eau, l'électrification qu'on ne peut réaliser,
alors que l'eau et la lumière manquent . Ce sont les chemins
ruraux et vicinaux qu'on ne peut entretenir.

Il n'est pas rare qu'une commune de moins de cinq cents
habitants ait jusqu 'à 40 et 30 kilomètres de chemins vicinaux
et ruraux; c'est l'égout que l'on ne peut construire. En un mot,
c'est l'essentiel que l'on ne peut assurer dans la plupart des
cas, quand, parfois, dans certaines villes, on en est à l'investis-
sement somptuaire.

Il est inutile, dans ces conditions, de parler de décentralisation.
Toute politique, quelle soit fiscale ou économique, qui a pour

conséquence de favoriser les grands centres urbains au détriment
de nos villages est mauvaise.

C'est pourquoi il n ' est pas admissible, il n' est pas concevable
qu'on tente de maintenir l'état de choses actuel . (Applaudisse-
ments à droite et sur plusieurs bancs au centre et à gauche.)

Il est nécessaire de remplacer la taxe locale par un ou plu-
sieurs impôts perçus le plus près possible de la source, libé-
rant 1 .700.000 contribuables, apportant une aide suffisante aux
collectivirts rurales et serrant de très près la réalité économique.

Monsieur le secrétaire d'Etat, tenant compte de la construc-
tion européenne et de la marge de manoeuvre très étroite que
vous laissent les finances en convalescence, le texte que vous
nous proposez est bon dans son ensemble ; il représente, à mon
sens, le maximum de ce qu'il était possible de faire dans le
moment présent.

Mais si l'on devait maintenir en l'état la taxe locale, ce serait
ruiner le premier -effort sérieux qui ait été tenté afin de sim-
plifier une fiscalité à laquelle, jusqu'à ce jour, l'on ajoutait
sans cesse, sans en jamais retrancher si peu que ce soit.

Aussi, monsieur le secrétaire d'Etat, je vous demande ce soir
d ' affirmer votre volonté de nous proposer la suppression de

la taxe locale dès que l'étude complémentaire projetée sera
terminée.

Pour moi, je demanderai à l'Assemblée de voter l'amendement
que nous avons déposé à ce sujet . (Applaudissements à droite et
sur plusieurs bancs à gauche et au centre .)

M. le président. La parole est à m, Liogier.

M. Albert Liogier . Mes chers collègues, je prends la parole en
mon nom personnel. J'ai d'autant moins de scrupule à le . faire
quis sur le titre III, un très grave malentendu s'est produit, la
commission des finances nous ayant affirmé que le Gouvernement
abandonnait purement et simplement son texte.

M. Marcel Roclore. Très bien !
M . Albert Liogier . Or, maintenant, il semble au contraire que

le Gouvernement maintienne bel et bien ce texte et laisse se
poursuivre le débat — M. le secrétaire d'Etat me l'a d'ailleurs
affirmé hier — l'Assemblée devant elle-même prendre ses respon-
sabilités.

Nous nous trouvons donc placés devant la situation suivante :
la commission des finances, estimant que le texte gouverne-
mental n'a pas été suffisamment étudié, n'est pas suffisamment
au point, n'a pas cru devoir procéder à l'examen du titre III,
article par article — il s'agit des articles 46 à 55 — et en pro-
pose la suppression par voie d'amendement.

On tente de nous rassurer en affirmant que la question des
taxes sur le chiffre d'affaires sera reprise au mois d'avril 1960.

M . Pierre Weber. C'est le poisson !

M . Albert Liogier. A mon sens, c'est, comme vous le dites, mon
cher collègue, l'alternative de l'enterrement ou du poisson d'avril.
(Applaudissements sur quelques bancs à gauche.)

Pour de nombreux parlementaires de cette Assemblée, le
titre III constituait la pièce maîtresse du projet qui 'nous est
soumis, la seule qui justifiait vraiment son titre de réforme fis-
cale (Applaudissements sur divers bancs à gauche, au centre et
à droite), cette réforme fiscale réclamée justement par le pays,
à qui tous les organes corporatifs ont rebattu lés oreilles depuis
qu ' est connu le texte gouvernemental . (Applaudissements sur les
mêmes bancs .)

. .i on ne voulait pas la discuter en séance, il ne fallait pas
l'insérer dans le projet gouvernemental . (Nouveaux applaudisse-_
ments sur les mêmes bancs.)

Refuser de l'examiner, maintenant, ;cest, d'abord, e couvrir de
ridicule aux yeux de l'opinion publique . C' est, . ensuite, fuir ou,
plutôt, escamoter nos responsabilités ; car nous ne serons pas
plus avancés dans six mois que nous ne le sommes à l'heure
actuelle.

M. Félix Kir. Ce n' est pas nouveau !
M. Albert Liogier. Monsieur le chanoine, si vous teniez devant

les commerçants dijonnais les mêmes propos qu'ici (Mouvements
divers) . ..

M . Félix Kir . Mon cher collègue, ils votent tous pour moi !

M. Albert Liogier. . . . je me demande si la moutarde ne finirait
pas par leur monter au nez ! (Rires.)

M. Félix Kir. Elle ne me monte jamais au nez.
M . Albert Liogier . Nous avons toujours réclamé une réforme

révolutionnaire de la fiscalité dans le sens d'une perception des
taxes aussi près que possible des sources de production, de
manière à libérer le plus grand nombre de redevables — les
plus modestes d'entre eux d'abord — et d'exercer un contrôle
beaucoup plus efficace sur les autres. (Appla'udissentents sur
divers bancs à gauche et au centre .)

De ce point de vue, le texte qui nous est soumis par le Gou-
vernement — et qu'il convient de ne pas 'minimiser — nous
donne un commencement non négligeable de satisfaction . On
peut considérer, en effet, la suppression de la taxe locale et son
remplacement par une augmentation correspondante du taux de
la taxe à la valeur ajoutée comme un premier engagement, un
premier palier, la remontée d'un degré vers l'impôt à la source
réclamé sur la plupart de ces bancs ; (Applaudissements•sur quel-
ques bancs .à gauche et au centre .)

Le projet tend également à établir un peu plus de justice fis-
cale entre les grands magasins ou les entreprises à succursales
multiples — et c'est bien là, peut-être, que le bât blesse —. et
les petits boutiquiers détaillants . Il est juste que ceux qui intè-
grent la fonction grossiste en paient les charges. Le projet a, en
outre, l'énorme avantage de libérer près de deux millions de
commerçants ou d'artisans de leur rôle absolument insupportable
de collecteurs d'impôts. (Applaudissements sur divers bancs à
gauche, au centre et à droite. — Mouvements divers .)

M. Félix Kir. Ils n'en demandent pas plus .
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M. Albert Liogier. Je reconnais volontiers que deux grandes
ombres se projettent sur -ces lumières : l'artisan moyen voit ses
charges aggravées, d'une part, et, d'autre part, les maires des
deux mille communes en expansion craignent que les taxes pré-
vues en remplacement soient inférieures aux sommes que leur
apporte actuellement et que leur apporterait dans l'avenir la
taxe locale.

Quant aux maires des 36.000 autres communes, ils ont tout
à gagner et rien à perdre, puisque ces communes se trouvent
au-dessous du minimum et bénéficieront de toute façon de la
péréquation . (Applaudissements sur certains bancs à gauche, au
centre et à droite . — Protestations sur divers bancs .)

M. Marcel Roclore . Vous ne connaissez rien au problème !
M. Albert Liogier. T." ^euvernement et la commission des

finances se doivent de leur donner des apaisements et des
garanties immédiates, par voie d'amendements qui peuvent fort
bien être élaborés dans les jours qui viennent . Il en est de même
en ce qui concerne le sort fait à certains artisans.

Aucun des autres arguments invoqués ne résiste à un examen
vraiment sérieux . Peut-on supposer, par exemple, que les com-
merçants cherchent à augmenter leurs taux de marques, leurs
marges bénéficiaires, au moment où, déchargés de la collecte de
la taxe locale, ils peuvent se passer du concours onéreux de
comptables et lorsque la concurrence devient de plus en plus
âpre ?

Aussi, les craintes des maires et de diverses catégories de
contribuables étant apaisées, le titre III qui nous occupe doit
recueillir une très large majorité.

M. Marcel Redore. On va bien voir !

M. Albert Liogier . C 'est pourquoi je demande instamment à
l'Assemblée de repousser le ou les amendements tendant à la
suppression des textes et présentés par M . le rapporteur général
au nom de la commission des finances.

Si ces amendements sont rejetés, que se passera-t-il ? L'en-
semble du titre III du projet concernant les taxes sur le chiffre
d'affaires reviendra purement et simplement devant la commis-
sion des finances de l ' Assemblée, qui devra, cette fois, examiner
les articles un à un et leur apporter les correctifs nécessaires.
C'est le seul moyen dont nous disposons pour éviter que l'exa-
men de ces textes soit renvoyé aux calendes grecques.

Je crois qu'il est de mon devoir, en terminant, de mettre une
fois de plus le Gouvernement et la commission des finances
en garde contre le mécontentement profond et les troubles
orchestrés qui pourraient s'ensuivre (Protestations sur divers
bancs à l'extrême gauche, à gauche, au centre et à droite . —
Applaudissements sur plusieurs bancs à gauche et au centre) . ..

A gauche. Poujade!

M. Albert Liogier. . . . troubles que ne manqueraient pas de
provoquer dans le pays de simples aménagements ou palliatifs
qui ne seraient pas complétés à brève échéance par une large
réforme sur le chiffre d'affaires.

C'est pourquoi je voterai contre les amendements de la com-
mission des finances tendant à supprimer le titre III . (Applau-
dissements sur divers bancs à gauche, au centre et à droite. —
Mouvements divers prolongés .)

M. Fernand Grenier. Ce n'est pas beau !
On n'a jamais vu une Assemblée aussi lamentable . (Vives pro-

testations à droite.)

M . le président. La parole est à M . Kir. (Applaudissements sur
plusieurs bancs à droite, au centre et à gauche.)

M. Félix Kir . A mon avis, la question est très mal posée.
(Applaudissements sur divers bancs .)

Il ne s'agit pas du tout d'opposer les villes aux villages, mais
de trouver une solution qui donne satisfaction aussi bien aux
humbles villages qu'aux grandes villes . (Applaudissements.)

Je m'explique . Les villes, comme vous le savez, peuvent béné-
ficier de l'appoint des cultures de la campagne ; mais, en même
temps, elles construisent des facultés, des lycées, des écoles de
perfectionnement, des abattoirs, des hôpitaux, non seulement
pour elles-mêmes, mais également pour la campagne . (Applau-
dissements à droite .)

Et voici un argument qui mérite examen : supposez que vous
diminuiez les ressources des villes ; eh bien ! dans quantité de
cas, ce sont les campagnes qui en subiraient les conséquences.
Je vais vous en donner la preuve.

A Dijon (Exclamations sur divers bancs) ... Messieurs, je ne
vais pas vous citer l'exemple de ce qui se passe chez vous !
A Dijon, donc — écoutez bien ; je défie toute concurrence à cet
égard — nous cédons une certaine quantité d'eau aux communes
suburbaines à raison de neuf francs la tonne ! Connaissez-vous
une autre ville qui fournisse l'eau à ce prix ? Qu ' il se lève le
maire de ville ou de campagne qui prétendrait pratiquer un prix
semblable !

C'est vous dire que, ce que nous désirons, c'est une entente, une
entraide avec les villages . Remarquez bien que, si les villes ont
moins de ressources, le fonds de péréquation se trouvera diminué
d'autant ; c'est de la simple arithmétique ; et les villages qui,
actuellement, bénéficient d'une certaine subvention, verraient
celle-ci réduite du quart, du tiers ou plus.

C'est l'évidence, mesdames, messieurs. Nous ne sommes pas
de parti pris. Que voulez-vous que nous fassent des promesses ?
La situation ne date pas d'aujourd'hui . Il y a huit ans, j'étais à
cette tribune pour défendre la même thèse . Je disais à un
ministre, dont je ne veux pas citer le nom puisqu'il est en ce
moment dans tous les journaux (Rires) : t Quand quelque chose
marche bien, je vous en prie, vous, exécutif, n'intervenez pas.
Laissez aller les choses qui donnent satisfaction. Il y a bien assez
de modifications, de rectifications, d'améliorations à apporter
en d'autres secteurs . Ne touchez pas à ce qui va bien ».

On nous fait des promesses . Ah ! nous les connaissons ces
promesses, nous, maires de villes et de villages.

On a fait allusion au problème des adductions d'eau . En fait,
la moitié environ des villages de France ne sont pas approvi-
sionnés en eau. Ils risquent, en cas d'incendie, d'être complète-
ment détruits, faute de points d'eau.

Permettez donc, mesdames, messieurs, que les choses s'amé-
liorent petit à petit.

Vous voterez comme vous l'entendez . Mais soyez persuadés
que si vous diminuez les ressources des villes, les subventions
accordées aux villages s'en trouveront diminuées . Sur ce point,
personne ne peut me contredire avec des chiffres à l' appui.
(Applaudissements à droite et sur de nombreux bancs.)

M. le président. La parole est à M. Bégué.

M. Camille Bégué . La tribune est bien trop solennelle pour le
propos que je vais tenir ce soir.

Je voudrais dire à mon ami M. Liogier qu'à mon sens il com-
met une confusion : il se croit, ici, en train de discuter d'une
réforme fiscale au titre de laquelle, effectivement, une modifica-
tion de principes serait tout à fait concevable . Mais nous sommes
erj présence d'une série de petits aménagements fiscaux ajoutés
bout à bout, comme s'entassent les boîtes de sucre sur les rayons
de l'épicier. (Applaudissements sur divers bancs à gauche, au
centre et à droite . — Mouvements divers.)

Si, d'aventure, on rencontre une marchandise plus substantielle
à l'étalage habituel, je crois qu'il faut la considérer comme le
fruit d'une inadvertance . La suppression ou la transformation de
la taxe locale ne peuvent être envisagées et soutenues que dans
un ensemble de réformes qui constitueraient une véritable refonte
de la fiscalité, ce que le projet gouvernemental est bien loin de
constituer. (Applaudissements sur plusieurs bancs à gauche, au
centre et à droite .)

Pour en venir au but exact de mon intervention, je pose à M . le
secrétaire d'Etat aux finances une question . De sa réponse, tout
simplement, tout uniment dépendra mon vote.

M. le secrétaire d'Etat aux finances pourrait-il nous dire quel
est le montant des sommes qui ont été, soit directement perçues
par les collectivités locales, soit réparties auxdites collectivités
pendant les trois dernières années au titre de la taxe locale et
quel serait le produit des taxes de remplacement prévues à l'ar-
ticle 47 ? (Applaudissements sur divers bancs à gauche et au
centre .)

M. Félix Kir . Très bien !

M. Camille Bégué . Si les deux sommes s'équilibrent, encore
que, depuis trois ans, nous assistions à un amenuisement lent,
progressif et sûr des répartitions au titre de la taxe locale, je
voterai les amendements qui tendent à supprimer cette taxe.

M. Félix Kir . Très bien !

M. Camille Bégué . Mais si l'adoption des amendements doit
avoir pour résultat de rendre encore plus difficile et plus misé-
rable la vie des commune rurales, en ma qualité de maire,
d'abord, de parlementaire, ensuite, et qui se considère comme
comptable des•populations de la campagne et responsable, à la
fois, de leur présent et de leur avenir, je voterai contre . C'est
tout. (Applaudissements sur plusieurs bancs à gauche, au centre
et à droite .)

M. Félix Kir . Très bien !
M . le président. La parole est à M . Mondon . (Applaudissements

sur de nombreux bancs à droite.)

M. Raymond Mondon . Mesdames, messieurs, je n'avais pas, pri-
mitivement, l'intention d'intervenir dans ce débat parce que la
commission des finances, à la fois sage, prudente et constructive,
avait demandé le renvoi du titre III pour qu'il soit étudié par le
Conseil économique et social et que nous en reprenions, la dis-
cussion à la session du printemps prochain.

M . Marcel Roclore. Très bien 1
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M. Raymond Mondon . Mais il semble que Ies accords intervenus
aussi bien à 'la commission des finances qu ' à la commission de la
production et des échanges soient; ce soir, remis en cause.

C'est pourquoi je suis à cette tribune, mais non pas pour 'jiolé-
miquer, pour opposer les communes urbaines aux communes
rurales ou les commerçants aux collectivités locales, car je pense
que poser ainsi le problème est une très grave erreur, nuisible
aussi bien aux uns qu'aux autres . (Applaudissements sur de
nombreuses bancs à droite, au centre et à gauche .)

M. le secrétaire d'Etat aux finances, à la courtoisie duquel je
tiens à rendre hommage, a, au cours de l'été, aux mois de mai,
juin et juillet, avec son collègue M. le secrétaire d'Etat à l'inté-
rieur, réuni à plusieurs reprises, .dans la salle de travail de la
rue de Rivoli, un certain nombre de présidents de conseils géné-
raux et de maires — aussi bien de villes moyennes ou importantes
que de communes rurales — des quatre horizons de la France.

Là, pendant les séances de travail, renonçant aux grandes
thèses et aux grandes théories, nous avons . essayé de voir, en
alignant des chiffres et des chiffres, comment on pourrait rem-
placer par d'autres impôts, au bénéfice des collectivités locales,
la taxe locale actuelle de 2,75 p . 100. Au cours de notre dernière
réunion, au mois de septembre dernier ; M. le secrétaire d'Etat
aux finances, à l'honnêteté duquel je tiens, maintenant à rendre
hommage, a reconnu que le titre III, tel qu'il nous est présenté
ce soir, ne pouvait aboutir pour les collectivités locales, dans
l'avenir, qu'à des recettes insuffisantes, donc à des budgets en
déficit.

Je m'excuse de faire un peu d'histoire, mais je rappelle que
le ministère des finances et le ministère de l'intérieur nous
avaient l'un et l'autre assuré, au début de nos conversations,
qu'ils avaient à coeur, comme les auteurs des amendements que
nous discuterons dans un instant, que ce soit celui de M. Paquet
ou celui de M. Maurice Faure, de donner aux collectivités locales,
rurales, urbaines ou communes-dortoirs, les ressources nécessaires
pour faire face à leurs besoins.

On nous a proposé des ressources de remplacement . On nous
a dit, je ne crois pas qu'on puisse me démentir : les nouvelles
dispositions vous donneront un peu plus, globalément quelques
milliards, que le produit ' de la taxe localé de 2,75 p . 100,, étant
entendu que la taxé de prestation de services, de 3,50 p . - id0,
restera au bénéfice des collectivités locales, départemènts et com-
munes.

'On a fait un premier calcul; une première_ répartition, on a
procédé à quelques tests dans diverses communes et départements
français et l'on s'est aperçu que les indications premières étaient
vraiment trop optimistes et que les recettes de remplacement
étaient inférieures aux recettes actuelles.

II ne s'agit pas d'être fanatiquement attaché à telle taxe plutôt
qu'à telle autre.

M. Félix Kir . Evidemment.

M. Raymond Mondon . D'autres collègues soutiendront peut-être
une- thèse différente de la mienne mais ceux qui sont inter-
venus ont tout de même reconnu qu'on ne pouvait pas sup-
primer une taxe sans savoir par quoi on allait la remplacer.
(Applaudissements sur de 'nombreux bancs à droite et au centre .)

Il ne s 'agit pas pour nous, mes chers collègues, de défendre
des intérêts particuliers . Les maires, qu'ils soient à la tête
d'une petite ou d ' une grande ville, ont la charge de défendre
et de représenter leurs citoyens, d'administrer, de bien gérer
leur commune . Je le dis à nos collègues, notamment à ceux qui
sont présidents de chambre de commerce et qui ont à coeur —
cela les honore — de défendre les commerçants : si une ville
est active, si un conseil municipal est actif, s'il fait des tra-
vaux, qui en bénéficie, sinon l'ensemble de la collectivité et
les commerçants en premier lieu? (Applaudissements sur les
mêmes bancs .)

Alors, M . le secrétaire d'Etat aux finances a demandé très
honnêtement à ses services et à la direction des affaires dépar-
tementales et communales de chercher d'autres ressources . Et
l'on a découvert les cartes grises . Je ne parle pas de la vignette,
mais des cartes grises, ce qui rapportait 7 milliards supplé-
mentaires.

Je reconnais, monsieur le secrétaire d'Etat, que vous avez
fait un effort et que la deuxième version de votre projet était
un peu meilleure que la première.

Nous arrivions à la veille des vacances, fin juillet . Très honnê-
tement, nous vous avons demandé d'ordonner des enquêtes
dans un certain nombre de communes de France et la commis-
sion des finances, par la bouche de son président, vous a
demandé la même chose . De leur côté, les députés-maires ont
eu la curiosité légitime de faire des recherches.

Or, de l'enquête qui a été faite . dans vingt-neuf communes
d'importance diverse par le ministère des finances, à la demande
de la commission, il résulte que quatre communes sont
gagnantes et vingt-cinq perdantes. Et il ne s'agit pas, mes
chers collègues, que de grandes villes. Il ne s'agit pas que de

Troyes, qui perd 50 millions sur 500 millions, ni de Calais,
qui perd 60 millions sur 600 millions ; mais , ii s 'agit d'une
commune comme Bergues, forte de 3 .800 habitants, qui perd
10 millions ; d'une commune de 1.950 habitants, gu i perd un
million ; de Gaillac, qui perd 6 millions pour 8.010 habitants.
Dans mon département, je pourrais vous citer, non pas ma
ville, mais des communes suburbaines de 2 .000 ou 3 .000 habi-
tants qui perdent deux ou trois millions.

Alors, je pose la question. ..

M . Albert Liogier. Monsieur Minden, les villes en expansion
ne sont pas seules en cause et il faut songer . aussi .aux, petites
communes rurales qui ont de gros besoins et de maigres recettes.

M . Raymond Mondon . Mais, monsieur Liogier, si votre insis-
tance en faveur du vote du titre III dans sa rédaction actuelle
aboutissait, à quoi les collectivités devraient-elles faire appel,
l'année prochaine ou dans' deux ans, pour compenser les pertes
de recettes qui en résulteraient, pour combler leur déficit, et
équilibrer leur budget? Où trouverait-on les ressources néces-
saires ? Dans le montant des patentes payées par les commer-
çants.

Voilà ce à quoi nous aboutirions . (Applaudissements sur de
nombreux bancs.)

M. Albert Liogier. C 'est exactement le contraire de ce que
j 'ai dit !

J'ai affirmé, en effet, qu'il appartenait au Gouvernement
comme à la commission des finances de proposer des res-
sources de remplacement susceptibles de compenser la taxe locale
et de tenir compte des désirs légitimes aussi bien de la géné-
ralité des communes que de celles qui se trouvent actuellement
en expansion:

A droite . A Saint-Géré !
M. Raymond Mondon. Mes chers collègues, ce débat me rap-

pelle celui qui eut lieu dans cette -même Assemblée, au mois
de mars 1955 ; quand le gouvernement de M . Edgar Faure voulut
réformer la taxe localé établie en 1948 et modifiée en 1953 et

'en 1954.
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- 'cetté '.irièisie'' irfbtfit€s gitelq\tes" cdllègû'es Sont' ~éeiia ils
siégent ' encore 'sut cès- 'bancs, ôztt déclaré = j 'ai relu' cet après-
midi le compte 'rendu 'dés débats--= certains• collègues, donc, 'ont
déclaré ! Prenez garde1',Vous• voulè tialisfoi'infr la' taxe locale.
Mais ne vous contentez pas de dire qu'il faut trouver des rès-
sources de remplacement, lesquelles, considérées globalement,
dégageront les mêmes sommes . Il ne' s' agit pas, en effet, d 'un
impôt d'Etat mais`- d'une tan%'giiiéttb réisdt.tie''ehtre'les
communes de France dont lés"bèsoiifs'hé goflt p'as lës ' inêmées,
vous le savez bien . Il y a des communes statiques et des communes
en expansion.

Or, le titre III porte préjudice, non pas aux communes pares-
seuses et statiques mais aux communes en expansion, à celles
qui travaillent.

M . Maurice Faure. Des «communes paresseuses z !
M . Raymond Mondon. Monsieur Maurice Faure, je vous lais-

serai parler . Je ne suis pas député du Lot, je suis député de
la Moselle. M. Pierre. Poujade n'est pas né dans mon départe-
ment. (Applaudissements à droite et sur divers bancs . — Mou-
vements divers .)

On pourrait nous dire, certes, que le régime actuel n'est pas
parfait, qu 'il présente des inconvénients.

J'en suis d'accord, mes chers collègues . Mais je m'adresse
notamment à mes collègues qui sont maires de collectivités
rurales et agricoles pour leur dire . ..

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Voulez-vous me permettre
de vous interrompre, monsieur Mondon ?

M. Raymond Mondon . Volontiers.
M. le secrétaire d'Etat aux finances. Monsieur Mondon, vous

êtes certainement désireux, comme moi-même, que ce débat
progresse dans des limites de temps raisonnables . (Applau-
dissements .)

Je vous rappelle donc que ce qui est actuellement en dis-
cussion ce n'est pas le titre III, qui sera évoqué éventuellement
ultérieurement sous forme de motions présentées par' la commis-
sion des finances, mais l'article 46. Et c'est à ce sujet ' et au
sujet de l'amendement de M . Paquet qui s'y rattache que je
ferai d'ailleurs connaître, tout à l'heure, l'opinion du Gouver-
nemer4.

M . Raymond Mondon. Monsieur le secrétaire d'Etat, je m'étais
fait inscrire contre l'amendement de M . Maurice Faure. Mais
c'est, à mon sens, une véritable discussion générale sur le titre III
qui est en cours actuellement . C'est pourquoi j'interviens dès
maintenant afin de répondre à certains arguments qui ont été
précédemment avancés.

Je continue, monsieur le secrétaire d'Etat .
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Au cours des réunions que nous avons eues ensemble, comme
je l'ai dit, j' ai été très surpris de constater que, souvent, ce sont
nos collègues représentant des communes rurales, et qui connais-
sent bien le problème, car ils siègent depuis dix ans au fonds
national de péréquation, qui étaient les plus- violents adversaires
du texte que vous présentiez parce qu'ils sentaient• que, non
seulement les communes e riches e, comme on dit, étaient en
cause, mais le fonds national de péréquation lui-même, source
d'alimentation des communes rurales . (Applaudissements.)

Dans ce domaine, pour les communes urbaines et pour les com-
munes rurales, le problème est le même et la plus entière soli-
darité règne .

	

-
J'en viens maintenant aux textes proposés par M. Paquet et

par M. Maurice Faure.
Je me permets de poser une question préalable de procédure :

Quel est l'objet de ces amendements ? Si je ne me trompe, ce
sont purement et simplement des propositions de résolution,
textes dont le dépôt est interdit par le comité constitutionnel et
que le Gouvernement n'admet pas. Ces amendements demandent
au Gouvernement de déposer le 1" avril — heureusement que
nous sommes de bonne humeur ce soir ! — un texte destiné à
remplacer le titre III.

N'est-ce pas là enfreindre le règlement ?
Mes chers collègues, faisons très attention . Il y a huit jours, à

cette même tribune, M. Antoine Pinay a déclaré : la raison doit
l ' emporter sur le spectacle et la théorie . Les maires, quelles que
soient les collectivités qu'ils représentent, ont les mêmes intérêts
généraux à défendre . Monsieur le secrétaire d'Etat, mes chers col-
lègues auteurs d'amendements, aussi bien monsieur Maurice
Faure que monsieur Paquet, 'vous savez que nous sommes tout
disposés à étudier des systèmes de remplacement, mais nous vou -
lons des chiffres avant de voter sur le principe de la suppression
de la taxe locale..

Vqus me faites penser au chef de famille qui déciderait 'an
beau jour d'hiver qu'il quittera sa maison le 1" avril une fois
pour toutes sans savoir où il ira loger . Réfléchissons . Il ne s'agit
pas d'opposer les communes rurales, aux communes urbaines, les
commerçants aux collectivités locales . Il s'agit de la défense des
intérêts de tous les administrés où qu 'ils habitent. Il s'agit de la
défense, mea chers collègues, de ce qui est le plus solide dans un
pays, la commune et le département. (Applaudissements sur de
nombreux bancs .)

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général.
At' le rapporteur-général . Je tiens iapréciser, monsieur le pré-

sident, ` qu' il ne saurait` •être 'question réglementairement d'une
discussion générale sur le titre III et que le débat actuel ne porte
que sur l ' article 48 . Vous m'en donnerez certainement acte.

fiscales présentées devant ce Parlement au cours des législatures
précédentes.

M. René Leduc . Par quoi voulez-vous la remplacer, monsieur
Boisdé ?

M. Raymond Boisdé. J'y arrive, mon cher collègue.
Je pense qu'un préambule était nécessaire, car voici la solu-

tion dont vous n'avez pas pris connaissance bien qu'elle figure
dans mon amendement qui a été distribué de même que dans une
proposition de lei déjà ancienne.

Je considère, pour ma part, qu'il suffit, pour résoudre ce
problème, de garder tous les autres caractères, mais de suppri-
mer la formalité de la déclaration, qui est précisément celle
contre laquelle protestent tous les commerçants transformés en
collecteurs responsables d'impôts . (Applaudissements sur de nom-
breux bancs à droite, à gauche et au centre.)

Et vous allez voir comment.
M . Félix Kir. Les commerçants ne se plaignent pas de l'organi-

sation actuelle, et je vous dirai pourquoi !
M . Raymond Boisdé . Les commerçants ne protestent pas

parce qu'ils paient des impôts, mais parce qu'on leur fait jouer
malgré eux le rôle de percepteurs, qu'ils doivent faire une
déclaration de chiffre d ' affaires et subir les contrôles éventuels
qu ' entraîne normalement toute déclaration.

Voilà la vérité ! (Applaudissements sur de nombreux bancs à
droite, à gauche et du centre.)

Il suffit donc de faire disparaître cette formalité et de la
remplacer par un procédé qui permet de faire payer les
mêmes contribuables avec la même fréquence et à la même
époque, en affectant leurs versements périodiques aux mêmes
caisses des mêmes collectivités, en fixant la somme qu'ils ont à
payer, laquelle suivra en fait l'évolution de leur chiffre d'affaires
par référence à leur versement de la même période de l'année
précédente.

Nous sommes arrivés, en effet, à une époque caractérisée
par les techniques modernes où l 'on peut enregistrer les actes
économiques et' leur évolution sans qu'il soit nécessaire de
demander aux responsables da ces actes économiques de fournir
leur caution personnelle et lette .signature au dos d'une décla-
ration. Il est possible, chaque mois, de déterminer un' indice
de l'évolution générale ou moyenne des affaires du commerce
de détail dans une ville. Cela existe. Cela se pratique déjà.
Il y a des procédés techniques qui permettent cette opération.
Je ne voudrais pas, à cette heure, abuser de l' attention de
l 'Assemblée, mais j ' affirme que ces procédés existent. Ils sont
utilisés par des industriels qui veulent savoir comment évolue
le chiffre d'affaires du commerce de détail dans certaines villes
qu 'ils veulent faire prospecter . IIs en tirent un indice d'évolution
des affaires, un indice d 'activité, indice appelé encore e de
richesse vive s . Je n' invente rien, je n 'invente pas en la
matière, je le regrette d' ailleurs . Cet indice permet de
suivre le mouvement des affaires, lequel, en effet, mon cher
collègue Mondon, découle des travaux entrepris par la muni-
cipalité, des dépenses faites dans la collectivité. Et lorsqu'on
compare cet indice avec les déclarations périodiques que l'on
reçoit des commerçants détaillants, on trouve des résultats
exactement parallèles : les conclusions qu'on en tire sur les
chiffres de vente au détail ne sont ni plus justes ni plus
erronées que celles qui résultent des déclarations.

Comment trouve-t-on cet indice ? Eh bien ! comme je l 'ai
déjà dit à cette tribune, en relevant les chiffres relatifs à un
certain nombre de consommations, consommations globales de
la collectivité, telles que consommation globale d'électricité,
d'essence, de gaz, de charbon, communications téléphoniques,
timbres-poste . taxes radiophoniques, billets de chemin de fer,
salaires payés, indice des prix, etc. Tous ces éléments, je puis
vous l'affirmer, sont relevés sans que l'on ait à s'adresser aux
commerçants ; ils sont, tous les mois, à la disposition des
administrations . Il suffit d'élaborer une formule, bien entendu
pondérée, assortie des coefficients qui conviennent, pour obtenir
un indice, que l'on connaît ainsi objectivement, et la compa-
raison montre que le chiffre d'affaires de vente au détail, qui
sert de base aux taxer. locales payées par les commerçants, se
trouve être, avec une fidélité étonnante, du même ordre que
celui que le commerçant, avec l'ancien système, a enregistré
lui-même et qu 'on lui demande de déclarer.

Il s'agit là d'une démonstration technique . Je ne penne pas
que ce soit le lieu ni l'heure pour ' la développer. Je voudrais
simplement que vous reteniez cette affirmation qui n'est pas
fantaisiste, mes chers collègues . Il est possible, je le répète,
de fixer par un forfait mobile indiciel, suivant un coefficient
variable, qui sera chaque mois annoncé aux commerçants, quel
est le montant de la taxe qu'ils devront faire parvenir à la collec-
tivité à la fin du mois.

Aucune influence sur les prix .-Aucune perte de recettes pour
les collectivités . Nous gardons les mêmes contribuables ; ceux-ci
ont les mêmes obligations quant au montant de la somme à

M. le président. En effet.

La parole est à M. Boisdé.
M. Raymond Bol:dé . Mes chers collègues, je n'aurai pas la

mauvaise grâce de contredire mon ami Mondon.
Je voudrais seulement, avec sérénité, orienter le débat vers

quelque perspective de solution.
Député-maire d'une ville à grande agglomération urbaine,

d' une ville qui est aussi une grande commune agricole, la plus
importante, d'ailleurs, de mon département, je tiens à dire que,
si je suis violemment opposé aux ressources de remplacement
que contient le projet du Gouvernement, si je suis tout à fait
oposé à toute augmentation de la taxe sur la valeur ajoutée,
je suis, en revanche, décidé à voter la suppression de la taxe
locale telle qu' elle fonctionne actuellement . (Applaudissements
sur divers bancs à droite, au centre et à gauche .)

Je crois qu 'il est possible, sans les nourrir de la viande creuse
des illusions, de donner aux maires responsables des collecti-
vités locales des ressources de même nature que celles ont
déjà, qu' ils veulent conserver, voire accroître . En effet, ce qu'at-
tendent les responsables des collectivités, ce sont des ressources ,
collectées quasiment instantanément, c'est-à-dire chaque mois,
croissantes avec l'activité des villes et qui soient à leur disposi-
tion sans agrément préalable des pouvoirs publics et sans dépen-
dre d'une formule de répartition nationale . J'ai proposé une
solution mals non pas uniquement pour répondre à la question
restée sans réponse .que M. le secrétaire d 'Etat adressait la
semaine dernière à M . Bettencourt . Certes, le projet actuel ne
mériterait le nom de réforme fiscale que s'il procédait à la sup-
pression du système actuel de collecte de la taxe locale mais,
bien plus, j 'affirme qu'il sera toujours impossible dans ce pays,
à ce Gouvernement comme à tout autre, à cette Assemblée comme
à toute autre, de procéder à une véritable refonte de la fiscalité
pour la moderniser, et notamment pour supprimer le système
désuet de la déclaration, si, au préalable, on ne surmonte pas
l'obstacle de l'actuelle taxe locale (Applaudissements sur divers
bancs à droite), qui a toujours fait échouer toutes les réformes



ASSEMBLEE NATIONALE — 2e SE.1NCE DU 28 OCTOBRE 1J.50

	

2049

verser. Celle-ci continuera à évoluer comme leur chiffre d'af-
faires et, de même, parallèllement à l'évolution de l'activité de
la commune.

M. Félix Kir . Il y aura des protestations !

M. Raymond Boisdé. Je n'ai pas l'intention d'inventer une fisca-
lité susceptible de faire protester personne, monsieur le cha-
noine . Je ne recherche pas une drogue miracle mais une solu-
tion positive et moderne à ce problème sur lequel nous achop-
pons depuis des années.

M. Félix Kir. Où trouver l' argent ?

M. Raymond Boisdé . Les rentrées d'argent dans les caisses
seront de même origine et également aussi progressives et crois-
santes qu'avec le système actuel.

Je ne change que le système de la collecte.
Je libère le commerçant de la charge qui lui est insupportable,

qui n'est pas de payer l'impôt mais d'accomplir les formalités
des déclarations et de subir les contrôles . (Applaudissements à
droite et sur divers bancs .)

M. le président. La parole est à m . le secrétaire d ' Etat aux
finances.

M. le secrétaire d'Etat aux finances . L'Assemblée aura tout à
l 'heure à se prononcer sur un certain nombre d'hypothèses qui
peuvent comporter la discussion, au cours d'une séance prochaine,
des modalités de remplacement de la taxe locale.

Dans ces conditions, il serait peut-être sage de faire l ' économie
d' un débat au fond, car la discussion aura nécessairement à
revêtir toute son ampleur au moment où des dispositions
concrètes devront être adoptées.

Je voudrais seulement rappeler les motifs pour lesquels le
Gouvernement a proposé, dans l'article 46 du projet qui vous
est soumis, la suppression de la taxe locale.

Trois arguments, en réalité, militent en faveur de cette sup-
pression.

Le premier est la complication administrative qui résulte du
fait que cet impôt est perçu par un très grand nombre de rede-
vables et que 85 p . 100 des collecteurs d'impôt sur le chiffre
d'affaires ne versent que 5 p . 100 du produit de l'impôt, ce qui
est évidemment à l'origine de formalités administratives très
complexes, de contrôles difficiles, de tâches qui, pour une admi-
nistration privée de moyens, sont écrasantes . La suppression d' une
telle taxe représente un élément de simplification du système
fiscal.

Le second argument est celui de la fraude.
Il faut s'entendre sur le sens de cet argument . Nous voulons

dire par là que nous souhaitons éliminer la fraude, et non pas
céder devant elle: Ce n' est pas parce qu' il doit y avoir des
troubles orchestrés que nous proposons la suppression de la taxe
locale. (Applaudissements sur de nombreux bancs.)

Car, dans cette hypothèse, avec l'appui de l 'Assemblée natio-
nale, le Gouvernement ferait en sorte que ces troubles soient
. désorchestrés s . (Applaudissements sur les mêmes bancs.)

Mais il n'est pas contestable que la taxe locale, nous en pou-
vons juger par les moyens de recoupement dont nous disposons,
est un impôt qui est fraudé dans une très forte proportion.

J'ai indiqué à l'Assemblée que les études faites par mon
collègue, M . le secrétaire d'Etat au commerce, faisaient appa-
raître que la fraude, c ' est-à-dire le non-paiement d'un impôt de
2,83 p. 100, représentait une différence dans le prix de vente
supérieure à la marge de bénéfice net des diverses formes d'en-
treprises . II suffit de frauder cette taxe, malgré son niveau
relativement faible, pour que les entreprises modernes et compé-
titives, au point de vue de la distribution, soient en état d'infé-
riorité par rapport aux autres . Ainsi, mon collègue M. Fontanet
a pu dire qu'il considérait comme un préalable à l'assainissement
et à la modernisation nécessaires des circuits de distribution, de
faire disparaître un impôt très difficile à contrôler et dont la
charge représente plus que la marge de sélection.

M. Raymond Mondon . Vous permettez ? . ..

M. le secrétaire d'Etat aux finances . Monsieur Mondon, je
vous en prie. Je ne vous ai pas interrompu tout à l'heure et
je voudrais mettre complètement l 'Assemblée au courant de
nos intentions.

Le troisième argument est tiré de l 'inégalité de la charge
fiscale entre les circuits commerciaux . C ' est un vieux problème.
Chacun parle de l ' égalité nécessaire . Actuellement, cette éga-
lité n'est pas réalisée . Le titre III du projet qui vous est sou-
mis avait pour objet de rétablir cette égalité.

J'indique aussi, pour prouver que le Gouvernement n'entend
pas se réserver l'honneur de l 'invention dans cette affaire, que
tous ceux qui se sont penchés sur le problème de la simpli-
fication et de l'allégement de la fiscalité ont abouti à la même
conclusion .

J' ai une collection des propositions qui ont été déposées par
la quasi-totalité des groupes politiques de l 'Assemblée natio-
nale : toutes concluent à la suppression de la taxe locale.

	

-
Tels sont les motifs pour lesquels le Gouvernement, dans son

texte, propose cette suppression. Dans le premier état de son
projet, celui qu'a connu la commission des finances, il l' envi-
sageait pour le 1" janvier 1960.

Cependant, il a été sensible à trois inconvénients que pou-
vait présenter la suppression de la taxe locale à dater du 1" jan-
vier 1960.

Le premier, c'est le problème très délicat, et qui a été évo-
qué par plusieurs orateurs, des ressources de substitution.

On peut, certes, trouver des ressources de substitution, mais
il est évidemment très difficile qu'elles satisfassent tout le monde
car la répartition de la taxe locale donne actuellement lieu à
de grandes inégalités entre les collectivités.

Si certaines d' entre elles ne touchent que le minimum garanti,
je peux indiquer à l'Assemblée sans les citer — de même que
M. Mondon a exposé tout à l'heure les différences de recettes
qui résulteraient pour les collectivités de l'adoption du projet --
le montant des taxes locales touchées par habitant dans quelques-
unes des communes dont on nous a demandé de faire l'étude.

Certaine commune de structure ouvrière, par exemple, touche
5 .300 francs par habitant ; une autre, de structure commerciale,
a 7 .000 francs ; une troisième touche 10.000 francs ; une autre,
qui est suburbaine, reçoit 12.500 francs ; une autre encore reçoit_
16 .500 francs par habitant, tandis que d ' autres re reçoivent que
le minimum garanti de 2 .400 francs.

Il est certain que, derrière ce problème du remplacement de
la taxe locale, se pose implicitement celui de la répartition des
ressources entre les différentes collectivités locales . Si ce pro-
blème ne se posait pas, le présent débat serait beaucoup plus
facile.

M. Félix Kir. C ' est toute la question.
M . le secrétaire d'Etat aux finances . Monsieur le chanoine, volis

allez connaître la réponse:
M . Félix Kir. Tant mieux !
M . le secrétaire d'Etat aux finances . Quant au montant des

ressources de substitution, en 1959 — nous ne sommes pas encore
au bout de l'année, mais nous avons déjà des indications suffi-
santes pour nous permettre une approximation — je puis vous
donner un chiffre : la taxe--locale rapporf<era ,2 4 P illbarclsr Les ,
ressources qui vous sont proposées dans, .le titre, III rapporte-
ront, d'après nos évaluations actuelles, 242,5 milliards . Cette
différence par rapport à nos intentions primitives s'explique par
un léger fléchissement des droits d'enregistrement qui, au cours
de cette année, ont rapporté un peu moins que nous n'avions
prévu.

Mais j'indique que si la discussion avait revêtu toute l ' ampleur
qu'elle doit avoir sur un sujet de cet ordre, il va de sot que le
Gouvernement aurait fait l'effort nécessaire pour qu'un complé-
ment de ressources soit affecté aux collectivités locales . (Applau-
dissements sur divers bancs .)

Le deuxième argument qui — je le dis tout de suite — a été
décisif date la position prise par le Gouvernement, c'est le mou-
vement actuel des prix. On peut substituer un impôt indirgct à
un autre lorsqu'on possède des garanties très sérieuses quant à
la manière dont cette substitution pourra être effectuée . Or,
actuellement, les mouvements de prix observés fournissent à ce
sujet des indications qui peuvent être préoccupantes . En effet, il
n' est pas certain que la disparition d' un impôt entraîne une baisse
corrélative des prix, alors que la majoration d'un autre impôt
donnera certainement une augmentation équivalente à l' accrois-
sement des taux.

C'est donc une substitution qu'il faut opérer à un moment
choisi où l'on se sent parfaitement maître des prix, où la
conjoncture est favorable à leur maintien et où des conséquences
si périlleuses à un autre moment sur l'équilibre des prix ne sont
pas à redouter.

C'est le motif pour lequel le Gouvernement indique à la com-
mission des .finances qu'il ne demandera pas le maintien de la
date du 1"• janvier 1960. Mais à partir du moment où il ne
demande pas le maintien de la date du 1" janvier 1960, il doit
prendre position sur un autre problème, celui que pose l'établis-
sement des budgets des collectivités locales pour l'année 1960.
Rien ne serait plus mauvais que de prévoir en cours d'année le
bouleversement de la structure de ces budgets.

Si donc on ne peut pas opérer la substitution au 1" janvier
1960, cela veut dire qu 'il faudra la préparer et la décider pour
le 1" janvier 1961.

Tel est le motif qui a inspiré la décision du Gouvernement.
Celui-ci n'a nullement retiré son projet, ni changé d'intention.
Mais il a considéré que la rapidité de discussion qui était
nécessaire pour l'hypothèse du 1" janvier 1960, n ' avait plus la
même raison d'être . Vous vous trouvez donc placés d'une manière
concrète devant un choix qui est, je crois, assez simple . Ou vous



2050

	

ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 28 OCTOBRE 1959

suivez M . Paquet et M. Maurice Faure -- dont l ' amendement va
dans le même sens — qui invitent tous deux le Gouvernement à
déposer un projet prévoyant des dispositions de cette nature
et qui sera examiné au cours de la prochaine session parlemen-
taire — c'est la première hypothèse —; ou vous pouvez prendre
position sur le projet gouvernemental . J'indique alors que, dans
ce cas, le Gouvernement saisira de toute manière l 'Assemblée
nationale au cours de sa prochaine session d'un projet compor-
tant, d'une part, la suppression de la taxe locale et, d' autre part,
les ressources de remplacement proposées, sur lesquelles il ést
nécessaire qu'un large débat s'instaure et à propos desquelles
le Gouvernement est disposé à prévoir les garanties indispen-
sables pour passer d'un régime d'imposition à un autre . (Applau-
dissements sur plusieurs bancs à gauche, au centre et à droite .)

M. le président. La parole est à M . Cachat.
M . Armand Cachat. Après ce que vient de déclarer M. le secré-

taire d'Etat aux finances, je renonce à la parole.
Puisqu'un débat doit avoir lieu, j'interviendrai à ce moment-là

et je démontrerai que les arguments de notre collègue M . Mondon
comportent bien des lacunes . Il ne s'agit pas simplement des
villes et des communes rurales. Il y a aussi des villes pauvres.
Si quelques-uns paient u :s peu plus de centimes, il faut songer
à ceux qui paient un no,nbre considérable de centimes depuis de
nombreuses années . (Applaudissements sur divers bancs .)

M . le président . La parole est à M. François Perrin.
M. François Perrin. Monsieur le secrétaire d'Etat, mes chers

collègues, je ne veux pas prolonger ce débat . Vous me permet-
irez cependant d'exprimer l'avis d'un député maire d'une com-
mune rurale, un maire q ui, arrivant à la fin de son mandat,
a beaucoup souffert du fait de l'insuffisance des ressources des
communes rurales.

II y a un an environ, la plupart de nos collègues, au cours de
leur campagne électorale, se sont engagés à faire tout leur pos-
sible pour simplifier la fiscalité . J'estime, pour ma part, qu 'il
serait impopulaire de ne pas tenir cet engagement.

On se souvient , que la taxe locale a été instituée en 1948 et que
les maires des communes rurales pouvaient accepter de la voter,
car elle était facultative. Mais, l'année suivante, elle a été rendue
obligatoire, et on a créé un fonds de compensation.

A mon avis, mes chers collègues, deux urgences s ' imposent.
La première, c 'est de simplifier la fiscalité, ainsi que la plupart
des députés s'y sont engagés. La deuxième, c'est de faire jouer
l'équité entre les communes de France.

Si l'on procède à un examen rapide de la situation, on constate
que la taxe locale et la taxe de prestations de services produisent,
sur le plan national, une somme de 300 milliards environ- ce qui
représente une moyenne de l'ordre de 7 .000 francs par Français.

En réalité, que se passe-t-il ? Eh bien ! dans certaines villes qui
ont la chance d'avoir un commerce fort actif, la taxe locale
rapporte 8, 10, 12, et, même, 14.000 francs par habitant, alors
que les communes rurales, dont les consommateurs vont s'appro-
visionner dans les villes, ne disposent, pour toutes ressources,
que (le 2 .500 francs par habitant . (Applaudissements à droite et
sur divers bancs .)

Mes chers collègues, à un moment où le Gouvernement veut
pratiquer la politique de décentralisation et où l'on s'efforce
d'empêcher l'exode rural, il n'est pas pensable que l'on tolère
encore longtemps une telle injustice qui prive les ruraux des
moyens de réaliser au moins le minimum.

Je sais bien qu'il ne faut pas dresser les villes contre les
campagnes . Ce n'est pas là mon intention, bien au contraire !
Mais un fait est certain : dans nos communes rurales, nous en
sommes encore au stade de l'adduction d'eau, de la construction
de routes et de l'électrification.

Qu'il me soit permis de citer encore un exemple : dans les
milles, l'eau se vend, en moyenne, dix francs le mètre cube ;
d'après nos projets d'adduction d'eau dans les communes rurales,
le mètre cube d'eau doit être vendu de 100 à 120 francs.

Mes chers collègues, rendez-vous bien compte que ceux qui
ont l'honneur d'administrer ces communes rurales ne peuvent pas
arriver, malgré leur bonne volonté, à leur apporter ce minimum
vital que les ruraux méritent . Ce n'est pas que les maires de
ces communes rurales n'aient pas la compétence et la volonté
nécessaires, ils n'ont pas les moyens financiers indispensables.

C ' est pourquoi j'insiste fortement pour que le Gouvernement
se rende compte de l'urgence qu'il y a à établir la justice entre
les communes.

Pour ma part, j'espérais bien que cette session d'automne nous
apporterait la possibilité de voter la suppression (le la taxe locale,
tout en maintenant, bien sûr! les avantages financiers néces-
saires à nos villes et à nos communes de France . (Très bien! très
bien ! à droite et sur divers bancs .)

Ce qui a, je crois, empêché cette suppression, c 'est un problème
de répartition entre les villes et les communes rurales de France.
Eh bien ! il serait cage, à mon avis, que le Gouvernement et la

commission des finances, assistés de maires de villes et de maires
de communes rurales, trouvent, dans les semaines qui viennent,
une formule permettant d'espérer une solution qui est vraiment
attendue par le pays.

Je termine, mes chers collègues, en vous remerciant de m'avoir
écouté, en m'excusant d'avoir prolongé ce débat de quelques
minutes, mais en vous demandant de voter l' amendement de
M. Paquet . (Applaudissements à droite et sur divers bancs .)

M. le président. A l'article 46, je suis saisi de trois amende-
ments identiques : le premier, n" 86, présenté par M. le rappor-
teur général au nom de la commission des finances ; le second,
n° 19, présenté par M. Raymond Mondon ; le troisième, n° 123,
présenté par . M. Waldeck Rochet, tendant à supprimer cet
article.

La pàrole est à M. le rapporteur général.
M. le rapporteur général . Mesdames, messieurs, à la suite des

explications fournies par M. le secrétaire d'Etat aux finances,
il apparaît bien, qu'on le veuille ou non, que l'on nous a dit,
pendant un certain temps, qu'il ne serait pas fait état du titre III
dans la discussion au cours de cette session . (Mouvements
divers .)

J'ajoute qu'un obstacle technique s'oppose à la discussion
de ce titre, à savoir que la plupart de nos collègues se sont
abstenus de déposer des amendements sur cette partie du projet
et qu'à l'heure où nous parlons ces amendements ne sont plus
recevables.

Dans ces conditions, toute discussion qui s'instaurerait main-
tenant sur le titre III serait faussée . (Applaudissements sur divers
bancs .)

Aussi je vous propose, après M . le secrétaire d'F!at aux finan-
ces, de bien vouloir prendre acte qu'une discussion sur le titre 1I1,
c'est-à-dire sur les finances locales en particulier, s'instaurera
aussitôt que possible . Cela étant, la commission serait d'accord
pour l'adoption du texte proposé par M . Paquet qui fixe un délai
au Gouvernement pour présenter une réforme en ce sens . (Applau-
dissements sur divers bancs.)

M. le président. La parole est à M. Mondon pour soutenir son
amendement n" 19.

M. Raymond Mondon . Mon amendement va dans le même sens
que celui présenté par la commission des finances.

M. le président. La parole est à M. Ballanger, pour soutenir
l'amendement de M . Waldeck Rochet.

M. Robert Ballanger . I1 n ' est pas convenable d 'entreprendre un
débat aussi important que celui de la réforme fiscale dans les
conditions où nous le faisons ce soir . Ce que M . Waldeck-Rochet
et moi demandions, c'était de disjoindre le titre III de façon
à reporter cette discussion . Les propos tenus par M . le rappor-
teur général me donnent donc satisfaction . Je m'y rallie. (Rires
et applaudissements sur plusieurs bancs à gauche, au centre et
à droite.)

Nous pouvons maintenant prendre rendez-vous pour un débat
au cours duquel chacun pourra en toute clarté proposer ses solu-
tion .; pour la réforme nécessaire des finances locales.

M. le président. Je crois comprendre que les trois amende-
ments en discussion sont retirés et que leurs auteurs se rallient
à celui de M . Paquet.

M . Maurice Faure. Je demande la parole.

M . ie président. La parole est à M. Faure.

M . Maurice Faure . Après les propos de M. le secrétaire d 'Etat
aux finances, je ferai remarquer à l'Assemblée que mon amen-
dement n° 221 — qui a d'ailleurs été examiné ce matin et
approuvé, si mes renseignements sont exacts, par la commission
des finances — ne rouvre pas la discussion au fond . Il se
contente de prendre date pour la reprise de la discussion.

Je dois néanmoins préciser qu 'il porte sur une question de
principe, à savoir que l'Assemblée émet un préjugé favorable
quant à la suppression de la taxe locale . (Exclamations sur divers
bancs . — Dénégations à droite .)

Laissez-moi, au moins, commenter mon texte.
L'adoption de mon amendement signifierait que si nous repous-

sons aujourd'hui le titre III, et en particulier l ' article 46, ce
n ' est pas parce que nous ne sommes pas d'accord sur la suppres-
sion de la taxe locale qu'il contient, mais parce que nous nous
opposons à la . solution de substitution qu'il présente en ce qui
concerne les finances locales et c'est en cela que ma position,
si M. Liogier me permet de le lui dire, est moins radicale que
la sienne. (Sourires.)

En effet, je partage le sentiment d'un grand nombre de nos
collègues sur les imperfections de la solution de substitution qui
était contenue dans le projet gouvernemental, mais je crois qu'il
ne doit pas être impossible, en travailiant plus longtemps la
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M. le rapporteur général . Monsieur le président, pour mettre
fin à ce long débat, je vous demanderai de bien vouloir consul-
ter l'Assemblée sur l'amendement n" 86 présenté par la commis-
sion des finances et tendant à supprimer l' article 46 . Cet amen-

question et en cherchant sur d'autres voies — et Dieu sait si sont
fertiles les voies ouvertes à l'imagination des bureaux de la rue
de Rivoli ! — de trouver une solution adéquate.

En tout cas, je tiens à dire qu' il n'y a, de la part de ceux qui
sont partisans du principe de la suppression de la taxe locale,
aucun esprit de démagogie. Je suis prêt à voter immédiatement
une surtaxe sur 'd'autres impôts, d'un montant égal à ce que
coûtera au Trésor la suppression de la taxe locale.

Permettez-moi enfin de dire à mon ami M. Mondon, dont les
propos tout à l'heure ont certainement dépassé la pensée, que
si j ' ai connu autrefois M . Poujade ce fut pour le combattre et
que les électeurs du Lot que je représente, s'ils sont plus pauvres
que ceux de la Moselle, ne sont pas plus paresseux. (Applau-
dissements .)

M . le président. Je vais maintenant donner Iecture de l'amen-
dement de M . Paquet déposé sous le n" 233.

M . Tony Larue . Monsieur le président, il me semble qu ' il y
a contradiction entre ce qu'a déclaré M. le rapporteur général et
l'amendement qu' on nous propose de voter.

M. le rapporteur général nous indique qu ' en accord avec M. le
secrétaire d'Etat aux finances il r:e sera pas parlé du titre III,
que la discussion reste entière et que nous n'avons pas à
prendre position aujourd'hui sur des questions de principe.

Si nous prenons position sur des questions de principe
— comme on nous le propose avec l'amendement — nous allons
ouvrir le débat . (Exclamations à droite .)

M. Henri Caillemer. Mais le débat est ouvert . Voilà deux
heures qu'on traite du problème !

M. René Schmitt . Il faut retirer tous les amendements!

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général.

M . le rapporteur général . Monsieur le président, je suis tout à
fait d'accord avec M . Tony Larue . Si j'ai fait allusion à l'amen-
dement de M . Paquet, c'est parce qu'il impose au Gouvernement
une date fixe pour que le problème soit reconsidéré.

Mais vous avez tout à fait raison, monsieur Larue, la sagesse
commande que tous les amendements soient retirés et que le
débat soit reporté. (Applaudissements sur divers bancs à droite
et à gauche. — Mouvements divers.)

M . Eugène Claudius-Petit. La sagesse est de dire ce que l 'on
veut;

M. René Schmitt. Je demande la parole.

M. le président . La parole est à M . Schmitt.

M . René Schmitt . Je fais une proposition à MM. Paquet et
Maurice -e eue . Nos collègues ont eu l'occasion, par leurs amen-
dements, de fixer leur position personnelle . C'est bien . Mais,
comme l'a dit mon ami Tony Larme, le problème reste et doit
rester entier puisque la discussion doit revenir devant nous.
Et d'ailleurs, à quoi rimerait l ' existence d'un ou de deux amen-
dements sur un texte qui, de l'avis même de la commission des
finances et du Gouvernement, est retiré ? On ne peut tout de
même pas amender quelque chose qui n'existe pas ! (Applaudis-
sements à l'extrême gauche . — Mouvements divers .)

Il faut donc que nos collègues retirent leurs amendements et
que l'on s'en tienne à la déclaration de M. le rapporteur général.

M. Maurice Faure . Je demande la parole.
M . le président. La parole est à M. Maurice Faure.
M. Maurice Faure. J' ai déposé mon amendement précisément

dans l'hypothèse où l'article 46 et les articles suivants, c'est-à-
dire le titre III, seraient supprimés.

Dans cette hypothèse, mon amendement n'est nullement illo-
gique.

Que prévoit-il, en effet ? Ceci : e Le Gouvernement déposera
avant le 1" avril 1960 un projet de loi prévoyant, en contrepar-
tie de la suppression de la taxe sur les ventes au détail de
2,75 p . 100 à la date du 1" janvier 1961, des ressources de rem-
placement en faveur des collectivités locales d 'un égal montant
évoluant parallèlement à l'activité économique et susceptibles
d'être localisées a.

Ainsi le problème est clair . (Exclamations sur divers tanne.
— Protestations à l'extrême gauche . Applaudissements sur
de'nombreux bancs à gauche et à droite .)

Si l'on est d'accord sur le principe de la suppression de la
taxe locale . . . (Dénégations à l'extrême gauche.)

Ceux qui ne sont pas d'accord voteront contre (Applaudisse-
ments à droite) les scrutins existent pour que chacun puisse
prendre position. Je demande donc un vote par scrutin publie.
(Applaudissements à droite . — Protestations à l' extrême gauche.
-- Mouvements divers .)

M. le rapporteur gindre! . Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général .

dement a priorité.

M . le président . C'est précisément se que je m' apprêtais à faire.
Je mets donc aux voix (Protestations sur de nombreux bancs.)

les amendements n° 86 de la commission des finances, n° 19 de
M. Mondon et n° 123 de M. Waldeck Rochet qui, tous, tendent à
la suppression de l'article 46.

(Les amendements, mis aux voix, sont adoptés.)

M . le président. L'article 46 est donc supprimé.
Nous en arrivons à l'amendement n° 221 de M. Maurice Faure.

M. -le secrétaire d'Etat aux finances. Je. demande la parole. . .

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux
finances.

M. le secrétaire d'Etat aux finances . L'Assemblée a pris une
décision qui est celle de la suppression, laquelle a probablement
été interprétée par certains comme étant le renvoi de l'article 46.

A conviendrait, me semble-t-il, que la décision prise portât
sur tout le titre III, c'est-à-dire sur l'ensemble des dispositions
qui prévoient la suppression d'un impôt et son remplacement,
car il serait absurde d'avoir à voter . à nouveau sur chacun des
articles du titre III.

Cette suppression étant décidée (Exclamations sur divers
bancs. — Mouvements divers) — c' est ce que M. le président
vient d'annoncer — que se produira-t-il ?

Le Gouvernement déposera un projet qui reprendra le titre III
et dont l'Assemblée discutera au cours de la prochaine session
parlementaire . •

Ce projet comportera, d'une part, l'ancien article 46 qui ten-
dait à la suppression de la taxe de 2,75 p . 100, et, d ' autre part,
un nouvel effort de définition . des ressources de remplacement
prévues en faveur des collectivités locales, effort auquel, d'ail-
leurs, tous ceux qui peuvent y contribuer sont largement conviés.

La question qui se pose aujourd 'hui est de savoir si un vote
de principe est opportun.

Je dirai à M. Paquet et à M. Maurice Faure, que, partageant
leur désir de voir supprimer la taxe locale, je ne crois pas
qu' il soit nécessaire ou même -souhaitable d'enfermer l'Assem-
blée dans un vote de principe . C'est d'autant moins nécessaire
ou souhaitable que je déclare dès maintenant que le Gouverne-
ment dposera un projet comportant cette suppression. (Applau-
dissements sur plusieurs bancs .)

Dès lors que cette affirmation vous est faite, je crois qu'il
est plus sage de reporter à la discussion du projet l'affrontement
nécessaire et probablement chaleureux des thèses sur ce point.
(Applaudissements sur de nombreux bancs .)

M . le président. Monsieur Maurice Faure, maintenez-vous votre
amendement ?

M . Maurice Faure. Oui, monsieur le président.

M . Raymond Moncton. Monsieur le président, je m'excuse de
reprendre la parole, mais je le fais pour une question de pro-
cédure.

Je ne reviendrai pas sur le fond du débat, comme nous y a
invités très courtoisement M . le secrétaire d'Etat aux finances.

Mais je me demande comment on peut voter sur un amende-
ment ainsi rédigé : e Après l'article 46, insérer un nouvel article
suivant ». II n'y a plus d'article 46, Il ne peut donc pas y avoir
d'article suivant . (Exclamations sur divers bancs. — Mouvements
divers.)

M . Henry Bergasse. Mes chers collègues, je vous convie à la_
sagesse. Au fond, vous avez tous satisfaction, puisque tous les
auteurs d'amendements ont une promesse formelle, explicite de
la part du Gouvernement.

Trous reparlerons donc de tout cela, du titre III, de l'article 46,
au début de l'année prochaine. Etant donné que tout le monde
a satisfaction ce soir, je ne vois pas pourquoi nous prolongerions
inutilement ce débat . (Applaudissements sur de nombreux bancs .)

M. le président. M. Maurice Faure maintenant son amende-
ment n° 221, je rappelle à l'Assemblée que cet amendement
tend à insérer, après l'article 46, le nouvel article suivant :

e Le Gouvernement déposera avant le 1" avril 1960 un projet
de loi prévoyant, en contrepartie de la suppression de la taxe
sur les ventes au détail de 2,75 p. 100 à la date du 1" janvier
1961, des ressources de remplacement en faveur des collectivités
locales d'un égal montant évoluant parallèlement à l'activité
économique et susceptibles d'être localisées s.

Je suis saisi d'une demande de scrutin public . . . (Exclamations
sur de nombreux bancs.)
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M. René-Georges Laurin. Qui a demandé de scrutin ?

M . le président . M. Jean Médecin.
A droite . Il n'est pas là !

M . le président. Il va être procédé au vote par scrutin public . ..
(Protestations sur de nombreux bancs.)

Voix nombreuses . Non ! Non !

M. Jacques Raphaël-Leygues . L ' auteur de la demande de scru-
tin n'est pas présent.

M. le président. Le scrutin va être annoncé dans l'ensemble des
locaux du Palais et sera ouvert dans cinq minutes. (Nouvelles
protestations sur de nombreux bancs.)

M . le président. Je prie Mmes et MM. les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.

Huissiers, veuillez recueilli les votes,
(Les votes sont recueillis .)

M. le président . Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.

(MM. les secrétaires font le dépouillement J,es votes .)

M . le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :

Nombre de suffrages exprimés	 413
Majorité absolue	 207

Pour l'adoption	 293
Contre	 120

L' Assemblée nationale a adopté . (Applaudissements sur de
nombreux bancs .)

Conformément à la déclaration de M . le secrétaire d'Etat; et
comme conséquence de l'adoption de l'amendement supprimant
l'article 46, les articles 47 à 55 inclus deviennent sans objet.

M. Henry Bergasse. Je demande la parole pour un rappel au
règlement.

M. le président. La parole est à M . Bergasse, pour un rappel au
règlement.

M. Henry Bergasse . Mes chers collègues, nous venons d ' être vic-
times d'un tour de passe-passe . (Vifs applaudissements à l'ex-
trême gauche et sur plusieurs bancs à gauche, au centre et à
droite .)

Avec beaucoup de loyauté, M. Paquet n'avait pas insisté pour
obtenir un vote .sur son amendement. Il s'était rangé à l'avis de
M. le secrétaire d 'Etat aux finance. Mais il n'a pas renoncé à
son texte.

Je vous demande donc, mes chers collègues, si M. le président
ne s'y oppose pas, d ' adopter l'amendement de M. Paquet qui avait
exactement le même caractère et le même objet que celui de
M. Faure . Je pense que vous le voterez à une majorité encore
plus grande . Bien entendu, un vote à main levée suffira.

M. le président. Monsieur Bergasse, je ne peux pas mettre aux
voix un amendement se rattachant à l'article 46 puisque cet
article 46 vient d'être supprimé . (Vives protestations. — Bruit .)

M . Henry Bergasse. Cet amendement, monsieur le président,
avait été déposé avant celui de M . Maurice Faure ; il devait être
appelé avant . II ne l'a pas été . C'est la raison pour laquelle j'ai
demandé la parole pour un rappel au règlement.

Je vous demande d'appeler l'Assemblée à statuer sur cet amen-
dement, sur lequel elle aurait dû se prononcer'préalablement à
celui de M . Maurice Faure et qui n'a pas été retiré . (Applaudis-
sements sur de nombreux bancs . — Protestations sur de nom-
breux autres bancs.)

M . le président. Je -vais donner lecture du libellé de l'amende-
ment de M . Paquet, et l'Assemblée comprendra qu' il ne m ' était
pas possible de le mettre aux voix.

M . Henry Bergasse. Pourquoi n'était-ce pas possible ? J'ai le
regret de vous dire qu'il aurait I û être appelé avant celui de
>1. Faure, avant lequel il a été déposé.

M. Tony Larue. On ne saurait amender un article qui n'existe
plus .

M. Louis Terrenoire. Je demande la parole pour un rappel au
règlement.

M. le président . La parole est à M. Terrenoire, pour un rappel
au règlement.

M. Louis Terrenoire . L ' argumentation de M. Bergasse est par-
faitement valable . L ' amendement de M. Paquet, qui n'a pas été
retiré, doit être mis aux voix.

Je demande qu'il soit rais aux voix par scrutin. (Applaudisse-
ments au centre et à gauche . — Vives protestations sur de
nombreux autres bancs.)

M . le président. Il n'est pas possible de continuer le débat dans
de pareilles conditions.

M. René Schmitt. Nous sommes dans une telle confusion,
plus ou moins voulue (Applaudissements sur de nombreux bancs.
— Protestations sur de nombreux autres bancs . — Bruit) que je
demande une suspension de séance.

M. Henri Duvillard. Le responsable et spécialiste . de la
manoeuvre est M. Maurice Faure. (Exclamations sur de nom-
breux bancs. — Bruit.)

M. le président. Je vais lever la séance . Cette discussion sera
reprise demain . (Vives protestations sur divers bancs.)

DEPOT_DE RAPPORTS

M. le président . J'ai reçu de M . Durroux un rapport fait au
nom de la commission de la production et des échanges sur
le projet de loi relatif à la confiscation des appareils radio-
électriques d'émission privés établis et utilisés sans autorisation.
(N° 78).

Le rapport sera imprimé sous le n° 327 et distribué.

J'ai reçu de M . Marc Jacquet, rapporteur général, un rapport
fait au nom de la commission des finances, de l'économie
générale et du plan, sur le projet de loi de finances pour 1960.
(N° 300).

Le rapport sera'imprüzé sous le n° 328 et distribué.

-4—

ORDRE DU JOUR

M. le président. Jeudi 29 octobre, à quinze heures, première
séance publique :

Suite de la discussion du projet de loi n° 227 portant réforme
fiscale (Rapport n° 301 de M . Pascal Arrighi, rapporteur général,
au nom de la commission des finances, de l ' économie générale
et du plan).

A vingt et une heures trente, deuxième séance publique :
' Suite de la discussion inscrite à l'ordre du jour de la première
séance.

La séance est levée.

(La séance est levée à vingt-trois heures cinquante minutes.)
Le Chef du service de la sténographie

de l 'Assemblée nationale,
RENÉ MASSON.

Erratum
au compte rendu intégral de la 2° séance du 27 octobre 1959.

Page 1994, 2° colonne :

-4

Dépôt de propositions de loi.

Rétablir ainsi le premier alinéa :

M. le président . J'ai -reçu de M . Pleven une proposition de
loi organique tendant à compléter l'article 39 de l'ordonnance
n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois
de finances .
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Ordre du jour établi par la conférence des présidents.

(Réunion du mercredi 28 octobre 1959.)

organisé;
4° A partir du jeudi J2 novembre après-midi et soir, la

discussion et le vole de la deuxième partie de la loi de finances
pour 1961 (n o 300).

II. — D'autre pari, en application de l 'article 13i du règlement,
la conférence des présidents a décidé d'ipse•iie:

a) A l ' ordre du jour de la séance du vendredi 30 octobre
après-midi, 9 questions orales sacs débat (au lieu et place
de celles précédemment inscrites) ;

b) A l'ordre du jour de la séance du vendredi 6 novembre
après-midi, 4 questions orales sans débat et -1 questions orales
avec débat
' Le texte de ces questions est reproduit ci-après en annexe.

III . — Enfin, la conférence des présidents propose à l ' Assem-
blée d'inscrire ii l'ordre du jour des séances du mardi 3 no v em -
bre après-midi (après la discussion du projet de n° 316), du
mercredi 4 novembre après-midi et du jeudi 5 novembre après-
midi.

1° Le débat sur la demande de constitution d ' une commission
spéciale pour l'examen de la proposition de loi de U . Hellen-
euurt portant réforme de la fiscalité par la taxation des produits
énergétiques (n° 282) ;

2° La discussion:
I)u projet de loi interdisant certaines pratiques en matière de

tr•ans :.clions portant sur des immeubles et des fonds de•com-
merce et complétant l ' article 408 du code pénal (u°• 13i-313) ;

Du projet de loi, adopté par le Sénat, étendant aux payements
d ' effets de commer ce par chèques postaux Jes dispositions IIe
l ' article ü8 B du code de commerce (n° 21t) ;

1)u projet de loi, edepté par le Sénat, modifiant la loi n° 55-20
du 4 janvier 1955 relative aux marques de fabrique et de com-
merce soue séquest re en France comme biens ennemis (n° 147•;

Du projet (le loi donnant compétence au tribunal de grande
instance de Sarreguemines pour connaitie de certaines infrac-
tions de douane et de change (n° 212)•;

Be la proposition de loi de M . René l'lcven tendant à modifier
le premier alinéa de l'article 314 du code civil relatif à .l'adop-
liou (n°• 21-214);

De la -proposition de loi de M . Collette tendant à modifier le
premier alinéa de l'ru•ticle-866 du code civil relatif aux dons
ou legs d'immeubles ou d'exploitations agricoles faits à un
successible saris obligation de rapport en nature (n°• 10i-318) ;

De la proposition de loi de M . lIlalbout tendant à modifier les
articles 551, 555, 658, 660 et 661 du code civil relatifs à la
mitoyenneté (n° 2i) ;

Du projet de loi modiflent divers articles du code civil en
tant qu'ils prévoient des indemnités dues à la suite de certaines
acquisitions ou restitutions de biens faisant l'objet de droits
réels mobiliers ou immobiliers (n° 128) ;

De la_propostion de loi de M . Frédéric-Dupont et plusieurs de
ses collegues tendant à l'augmentation des rentes viagères
constituées entre particulie rs (n°• 11-168) ;

Du projet de loi relatif à la notification des ordres de route
pour le recrutement des forces armées (n°• 197-225) ;

Du projet de loi ouvrant à certains fonctionnaires de l'ordre
technique une option en faveur d'une pension au titre de la
loi du 2 août 1949, lors de leur mise à la ret raite (n° 262) ;

Du projet de loi fixant un nouveau régime de limite d'àge
pour les militaires non-officiers des armées de terre et de mer
(n° 265);

Du projet de loi complétant l'article 2 du code de justice
militaire pour l'armée de terre (u ° 266) ;

Du projet de loi relatif à la confiscation des appareils radio-
électriques d'émission privés établis et utilisés sans autori-
sation (n° 78);

1)u projet de loi portant modifeation à la loi n° 5f-11 dn
6 janvier 195i sur la s: :uveg:u•dc de la vie humaine en nier et
l'babitaiilité à bord des navires de commerce, de pêche et de
plaisance (n° 79) .

ANNEXE

TEXTE DES QUESTIONS OiIALES VISÉES AU PARAGRAPHE Il

1. — Questions orales sans débat-inscrites à l'ordre du
jour du vendredi 30 octobre 1959:

1° QItestian n° 1236. — M. René Schmitt demande à M . le
ministre des armées quelles mesures le Gouve rnement compte
prendre pour assurer le plein emploi dans les établissements
industriels de la défense nationale et sauvegarder l'avenir de
ces établissements.

2° Question n° 1855 . — M. Mazurie!: expose à m . le ministre
des affaires étrangères que différentes mesures ont été prises
en faveur des b7•ançaie expulsés d ' Egypte pour facilite leur
réadaptation dans la métropole ; que ces mesures ont été effi-
caces en ce qui concerne les personnes jeunes ou relative-
ment jeunes ; que le ministère continuait à verser, en ce qui
conce rne les vieillards, une allocation qui, sans être suffisante,
leur permettait néanmoins de subsister ; mais que celle der-
nière catégorie, par lettre du 30 mai 1959, a été informée que
toute allocation lui scia sulirprimée ii dater du 1° r juillet et
que les anciens bénéficiaires auraient alors à choisir entre
l'aide sociale et l'admission dans une maison de- repos ; que
cette décision met les intéressés dans une situation extrême-
ment pénible et injustifiée si l ' on tient compte du rifle qu 'ils
out assumé pour n e rayonnenient et l'influence française ; que,
par ailleurs, cette .admission dans une maison de repos coûte-
rait plus cher à la collectivité que la continuation du verse-
ment de l'allocation qui leur était jusqu'alors ser vie . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour venir en
aide, d'une façon efficace, aux quelques dizaines de rapatriés
français d ' Egypte qui . se trouvent dans la situation susvisée
sans leur imposer .e choix dramatique qui leur a été propose
dans la lettre du 30 mai (précitée.

3° Question n° 1558 . — M. Pic expose à M. le ' secrétaire
d'E'at auprès du Premier ministre que l'article 4 du décret
n° 58-517 du 29 mai 1958 avait prévu que les modalités d'ap-
plication de ce décret au personnel de police en service en
Algérie seront précisées par un texte ulterieur ; que, dès le

juin 1958, une indemnité de sujétions spéciales a été ver-
sée au personnel en service dans la mét r opole, niais qu'au-
cune mesure n'a été prise pour les personnels en service en
Algérie . Il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour réaliser la parité de traitement entre ces deux catégories
de fonctionnaires satisfaisant, ainsi, à l'article 4 du décret
précité.

4° Question n° 2887 . — 31 . Cliarret demande à M . le Premier
ministre de lui exposer dans quelles conditions la Mégie
Renault a été conduite à rompre unilatéralement le contrat
de montage des « Dauphine » en Israël . 11 désirerait savoir
s'il est exact que la Régie Renault a cédé, comme elle l'in-
dique 'J'ailleurs dans son communiqué, à la pression exercée
sur les firmes qui sont en relation avec Israël par le bureau
de boycott de la Ligue arabe et, dans l'affirmative . quelle a
été et quelle sera l'attitude du Gouvernement dans cotte grave

M . le président de l'Assemblée nationale a convoqué pour le
mercredi 28 octobre 1959 la conférence des présidents consti-
tuée ronfui•rnéinent à . l'article 18 du règlement.

La conférence a établi l'ordre du jeter ci-après:
1. — Sont inscrits par le Gouvernement:
1° A l'ordre du jour de la séance du jeudi 29 octobre

après-raidi et soir la suite et la fin de la discussion du projet
de loi portant réforme fiscale (n°• 227-301), ce débat devant
être poursuivi jusqu'à son ternie, si besoin est, dans la nuit
du jeudi 29 octobre au vendredi 3U octobre;

2° En tète de l'ordre du jour de la séance du mardi 3 novem-
bre après-midi le projet de loi tendant à favoriser la formation
économique et sociale des travailleurs appelés à exercer des
responsabilités syndicales (n° 316) ;

3' A l'ordre du jour des séances du vendredi 6 novembre
matin et soir, samedi 7 novembre, matin, lundi 9 novembre,
après-midi et soir et mardi 10 novembre, matin et après-midi
(les séances du matin commençant à 10 heures et la séance
du mardi f0 octobre se terminant entre 17 et 18 heures), la
discussion générale de la loi de finances pour 1900 (n° 300)
et le vote sur la première partie de cette loi, le débat étant

affaire.
5° Question n° 2271 . — Mlle Diepesch demande à M . le Pre-

mier ministre si le Gouvernement ne compte pas déposer le
projet de loi autorisant le Président de la République à ratifier
la convention internationale du 2 décembre 1919 contre la

• traite des êtres humains et l'exploitation de la prostitution
d'autrui.

60 Question n° 2299 . — M. Jean-Paul David expose 'à M. le
ministre de l'éducation nationale que la réforme do l'enseigne-
ment et les modifications continuelles qui interviennent dans
les programmes scolaires obligent les parents d'élèves . et les
caisses des écoles à rornpleccr tous les ans un nombre excessif
de manuels d'enseignenierit . Au moment où il est souhaitable•
d'aider les familles dans l'accomplissement de leur tdehe
d'éducation çt d'instruction, il lui demande s'il ne serait pas



2054

	

ASSE\1BLE1i NATIONALE — ° SEAN E I1U 28 OIfUBIIE 1959

possible qu'une commission fixe pour plusieurs années la liste
des livres (pic les maitres sont eu droit de réclamer aux
élèves.

î° Question n° 2086 . — M . Lecocq demande à M . le ministre
de l'éducation t'animale ce qui existe en France pour assure'
aux sourds-muets l ' instruction gratuite et uhligatuire et quelle
est la politique de suit département dans ce dumainc et eu ce
qui emieernc la formation prufessiut : pelle et l ' ittégratiuu de
ces handicapés dans l'activité économique nationale.

8° Question n° 1827 . — M . Pierre Villon demande à M . le
min :slre dei aimées : 1° à :Juche date a été fixée à 30 francs
par jour la solde de base des militaires servant pendant la
durée légale ; 20 quelle est la solde correspondante des mili-
taires d'autres pays de l'0 . T. A . N . : El :ils-Unis, Graude-
Itrelagne et Ilépnbbgue fédérale allemande ; 3° s'il n'estime pas
nécessaire . eu égard à la hau sse du coût de la vie et dalle
un souci d'équité et (le dignité nationale, de pe r ler à 100 francs
par jour la solde de base des militaires de l'armée française
servant pendant la durée légale.

9° Question n° 2868 . — M . Le Pen demande à M . le Premier
ministre si le Gimvernentent français envisage de se substituer
an Gouverncmoatl luaus tu in (levant la (Iéfaillance, de (elrti-ri
à resp ecter les accords et conventions signés avec notre pays
au sujet du paiement des rappels de liaitements it la salle de
nominations et d'avanceutenls de grades et d'indices des finis-
'herniaires français exerçant leur activité au Maroc it compter
du 1^ r janvier 1956 . (tl est rappelé ;t tel effet que le Gnnvrr•-
nenient marocain a bloqué les tr aitements et avancements de
cee fonctionnaires en février 1 :150 .)

If . — Questions orales inscrites à l'ordre du jour du ven-
dredi G novembre 1959:

A. — Questions orales sans débat.

1° Question n° 2801 . — M. Broyas demande à M . le rninistre
de l ' agriculture pourquoi le prix du niais n ' a pas été lixé avant
le 1 octobre, cutifunnéuteut aux dispositions réglementaires
en vigueur.

2° Question n° 2802 . — M. Ilrncas tlentanrle à M. le ministre
des lin titres et des affaires économiques el, en raison , de, la
gêne considérable que cause à la tésoret•ic de nombreux
exploitants agricoles le retard apporté à la tixaliun- du prix du
maïs, il envisage d'accorder un délai pour le puienicitt de
leurs iutpûts à ces agriculteurs jusqu'au montent où ils pour-
ront eux-mènes percevoir le paiement de leur récolte.

3° Question n° 2710. — M . Huais rappelle à M . le ministre
de l ' intérieur que la loi n° 45-139 .2 du 7 septembre 1918 prescrit
l'érection, à l'avis, d ' un monument commémoratif au général
Leclerc et institue une souscription nationale à Cet effet . Or,
aucun des gouvernements qui se sont succédé depuis celle
époque n'a donné un conrmencetnent d ' exécution à cette loi.
Bien plus, l'emplacement devant êt re choisi en accord avec la
ville de Paris, (les propositions en ce sens oui bien été faites
par le conseil municipal, ruais l ' administration n ' a jamais pré-
senté de proposition ferme ni donné d'accord sur le choix d'un
emplacement . Il lui demande s'il ne compte pas prendre au
plus tût les mesures destinées à réparer un regrettable et
inexplicable oubli.

4° Question n° 2751 . — M . Dusseaulx demande à M. le minis-
tre des finances et des affaires économiques quelles sont les
perspectives budgétaires ou autres que le Gouvernement se
propose de réaliser en 19611 dans le domaine des adductions
d ' eau dont les conditions climatiques de l'été 1959 n ' ont que
trop montré l ' insuffisance.

B. — Questions orales avec débat.

1° Question n° 2135 . — M. Jean Legaret expose à M . le Pre-
mier ministre que le Il juillet 1959, la coutnrissiun politique du
conseil de l'Europe réunie à Bruxelles, a, à l'unanimité des
votants (quinze voix pour et trois atbslentions), proposé que
le futur siège unique des institutions européennes soit fixé à
Paris ou dans la région parisienne . Le rapporteur de la question,
représentant de la Belgique dont la capitale était cependant
candidate à cette désignation, a rapporté la décision de la
commission po!iligtte devant l'assemblée parlementaire du
conseil de 1'1,:urope réunie à Strasibourg les 11 et 15 septembre
1059 . lin parlementaire français a, alors, fait état, devant celle
assemblée, de déclarations verbales et d'une lettre que Jnt
aurait personnellement adressée le Premier minist r e français,
lui faisant comnaltre u qu'il n'était pas bon . qu'il n'était pas
opportun de suivre la position de la commission politique o.
Il lui demande : 1° s'il est exact (duc le Gouvernement français
ait pris une-telle position dont 1 effet pratique aboutira à éli-
miner la France comme futur siège deq institutions européen-

lies, nmaigré la velouté ou le vmu exprimé par la quasi-totalité
des Juans étrangers ntenthres desdiles or ganisations ; 2° au cas
oit telle serait la position du Gouvenienrent français, quelles
en sunt les raisons ; 3° si le Gouvernement français qui n ' avait
délégué :uu•nn rte ses tnrtuht•es it la session ordinaire du conseil
de l ' Europe ,lu rouis de septembre 1959, a Meulé tttissiuui à
l'un des ttr-lemeniaircs, tuentltre de la délégation française, de
faire pnhlignrtnent Mat, dans une, instaure internationale . de
sa desisioti 40 si le Gouvernement français n ' estime pas qu'il
eût été peu r le mains rourteis . dans celte hypothèse, d'informer
également les autres parlementaires membres de la délégation
franraise ainsi (pie le r:tppurleur belge du projet ; 5° si, :tu ras
oit la position du Gouvernement se révélerait différente ou,
pour le moins nuancée, à l'égard de ce qui a été affinité le
15 septembre, ledit Gouvernement n'envisage pas une mise au
point précisant exaciemeut ses intentions.

2 ° Question n° 2152 . — M. Frédéric-Dupont expose à M. le
Premier ministre qu'il a appris par la presse que Je Gouverne-
ment françaie se serait eliurci:, lors de la dernière session du
conseil de l'Europe, de rléeourager !es ittiliatives de roux qui,
depuis plusieurs années, militent en faveur de l ' installation, à
Paris, du siège des inslitilinns européennes, et notamment du
conseil de l'Europe . et que, par une lettre écrue it l ' un des
délégués fr•ant .ais et lue en publie, il aurait fait rejeter un
rapport qui concluait à ia promotion do l'arts . Cutitnte il s'agit
d'une décision intéressant au plus haut point Paris . qui it deux
fois, par son eunseil nuuticipitl, a nt :utifeslé son désir de rece-
voir les institutions rnruliéennes, ii hti dcutande les raisons
qui ont motivé une dérision aussi grave de c tiséqueures pour
l'anis, pour les institutions européennes et pour la Conunuuauté
franraise.

3° Question n° qr ;u3. — M. Jean-Albert Sorel rappelle à M . le
Premier ministre que le 1 l juillet 1959, la commission p,ililiquc
du Conseil de l 'Europe réunie à Bruxelles a, à l'unanimité des
votants (quinze voix pour et (rois abstentions), proposé que
le futur siège unique des institutions européennes soit fixe à
Paris ou dans la région parisienne . Le rapporteur de la ques-
tion, représenl :ail de la Belgique, dont la capitale était cepen-
dant candidate ai celle désignation, a rapporté la décision de
lu cuuuuissiun politique devant l'Assemblée parlementaire du
Conseil de l'Europe réunie à Strasbourg les 11 et 15 septembre
1959 . Un parlementaire français a alors fait élut, devant celte
assemblée, de déclarations verbales et d ' une lettre que lui
aurait personnellement adresssée le I'rentier ministre français
lui faisant connait•c u qu'il n ' était Iras boit, qu'il n ' était pas
opportun de suivre la pusilion de la commission politique t,.

h lui demande : 1° s ' il est exact que le Gouvernement français
ait pris une telle position dont l'effet pratique aboutirait à
éliminer la France cumule futur siège des institutions euro-
péennes, malgré la volonté ou le voeu exprimé de la quasi
totalité des pays étrangers membres desdites organisations;
2 0 au cas où telle serait bien la pusilion du Gouvernement fran-
çais, quelles en sont les raisons ; 3° si le Gouvernement fran-
çais, qui n'avait délégué aucun de ses membres ii la session
ordinaire du Conseil de l ' Europe du mois de septembre 1959
a donné mission à l'un (les parlementaires, membre de la délé-
gation française, de faire publiquement état dans une instance
internationale, de sa décision ; 4 si le Gouvernement français
n'estime pas qu'il crêt été obligeant dans• celle hypothèse
d'informer également les autres parlementaires membres de
la délégation française ainsi que le rapporteur belge cru projet;
5° si, au cas où la position du Gouvernement se révélait dif-
férente ou pour le moins nuancée à l'égard de ce qui a été
affirmé le 13 septembre, ledit Gouvernement n ' envisage pas
une mise au point précisant exactement ses intentions.

4° Question n° 2011 . — M. Darchicourt demande ù M . le
Premier ministre : 1° s'il n'a pas été péniblement Impressionné
de ce rue, dans toutes les communes de France, les anciens
combattants ont été volontairement absents (les manifestatiuns
patriotiques et républicaines des S mai et 14 juillet derniers;
20 s'il n'a pas été frappé par le fait due tous les groupes polis
tiques, sans exception aucune, de l'Assemblée nationale, ont
sous une forme ou une autr e, sollicité du Gouvernement le
rétablissement de la retraite du combattant dans les conditions
prévues par la loi du :11 décembre 1953 ; 3° s ' il ne pense pas
qu'il pourrait êt re ois fin à la cruelle injustice dont ont été
victimes les anciens corubattants de 1911-1919 et 1939-1915
comme il a été remédié il y a quelques semaines ;i l'injustice
q u'avaient subi les assurés sociaux à la suite de l'application
('une franchise de 3.000 F en matière de remboursement (les
frais médicaux et pharmaceutiques . II lui demande quelles
mesures il compte prendre dans le cadre du budget de 19611
pour faire disparaître les effets malheureux de l')rdonnance
élu 30 décembre 1958 et rétablir les anciens combattants dans
leur droit ft la retraite du combattant .
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Nominations de rapporteurs.

CON(MISSlOS DE LA DÉFENSE NATIONALE ET DES FORCES AIIMdES

M . Fric a été nommé rapporteur de la proposition de loi
(n° 291) de MM. Quinson et Jean-Paul David relativ e aux condi-
tions de prise de rang des sues-lieutenants de réserve titulaires
de certains diplùrnes- et ay•nil bénéficié de sursis d'études.

M . Puech-Samson a été nommé rapporteur pour avis du projet
de loi (n° 311) portant fixation des crédits ouverts aux (serv'ices
civils en Algérie peur 1960 et des voies et netyeus qui leur sont
applieablee, dont l ' examen au fond a été renv oyé à la commis-
sion des finances, de l'économie générale et du plan.

COMMISSION DE LA PlienrCTIOS ET DES I:CII .°NGES

M. Durroux a été nommé rapporteur dal projet de lei (n° 78)
relatif à la cotifisealion des appareils radinéiec?rique d ' éiuissiun
privés établie et utilisés saris aut irisatinu.

Démissions de membres de commissions.

1" M . Terrenoire a donné sa démission rte memlu•e de la
conenissimn de la défense nationale et des forces . armées;

2" M . foualam (Saïd) a d'inné sa déniission de membre de la
commission de la production et des éehamugcs.

Désignations, par suite de vacances, de candidatures
pour des conimissians.

(Application de l'article '?5 du règlement .)

Le groupe de l'unité de la Ilépublique a désigné:

1° M . itiaggi pour remplacer M. Bonhadjera (Belaïd) à la
commission des affaires culturelles, familiales et sociales;

2° M. Saïdi (Berrezoug) pour remplacer M . Agha-Mir à la
commission de la défense nationale et des forces armées,

Nomination d ' un membre de commission.
(Application de l'article 33, alinéa 3, du règlement .)

Dans sa séance du mercredi 28 octobre 1959, la commission
spéciale changée cl'exanliner la proposition de loi portant stpe-
ralion du culte musulman et de l'I ;tat (n° 223) a nommé M. Al-
Sid-Boubakeur membre de cette commission.

Bureau de oommission.

Dans sa séance du- mercredi 28 octobre 1959, la commission
des finances, de l'économie générale et du plan a nommé:

Vice-président : M . Palewski (Jean-Paul), en remplacement de
M . Jacquet (Mare).

Secrétaire : M. Lopez au poste précédemment occupé par
M . Souchal.

Modifications aux listes des membres des groupes.
[Journal û/lieiel (Luis et Décrets) du 29 octobre 1t159 .j

GROUPE DE L' UNION POUR LA NOUVELLE RÉPUBLIQUE

(108 'salu res au lieu de 109 .)
Supprimer le nom de M . Baticsti.

LISTE DES D%I'U'l'és N ' APPARTENANT A AUCUN GROUPE

(34 au lieu de 33 .)
Ajouter le nom de M. Batiesti .

PIETITIONS

(Décisions de la commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la République
insérées en annexe au feuilleton du mercredi 21 octobre 17159
et devenues délinitivcs aux termes de l'article 118 du règle-
ment .)

Pétition n° 28 du 29 juin 1959. — M. G . Charreau, villa « Les
Tilleuls Loches (Indre-et-Loire), ancien officier du génie,
demande sa leintégralion dans les cadres de l'armée et lu répa-
ration des préjudices subis du fait de son appartenance à la
Résistance.

M . Mignot, rapporteur.

Rapport . — La commission décide (le renvoyer cette pétition
il l'examen de la commission de la défense na titillais . et des
ferres armées . (Renv oi à la commission de la défense nationale
et des forces armées .)

Pétition n° 29 du 8 juillet 1959 . — M . Ngnyen x'an Khan,
cent re d ' accueil de mas , par 1'itieueuec-sur-Lut (bol-el-Garonne`.
demande l'annulation d'un aridité d'expulsion du ministère de
l ' intC iei:r le concernant.

M . Mignot, rappor teur.

Rapport . -- La commission décide de renv oyer cette pétition
à l'examen de M . le ministre de l ' intérieur. (lieuvoi au ministre
de l'intérieur .)

Pétiticn n" 30 du t) .jaillet 1059 . — M. Georges 1.enormanrl,
Billiy, par Saiul-Clair-sur-Epte (Seine-et-Oise), conteste le résul-
tat des dernières élections municipales qui ont eu lieu dans sa
COIDI1i :•11e.

M. Mignot, rapporteur.

Rapport . — II s'agit d ' une affaire de contentieux adnliuistr•atif
pour laquelle les délais sunt expirés . (Classement sans suite .)

Pétition n° 31 du 18 juillet 1950 . — Mlle ailette Poirier,
23, rue Raynouard, Paris (1R"), proteste contre l'annulation.
par M. le ministre de la const•netion, d'un arrêté préfectoral
accordant la mainlevée de la réquisition de son appartement.

M . Mignot, rapporteur.

Rapport . — La commission décide de re'II'oyor celle Irélilion
à t'examen de M . le ministre de fa conetructiou . (Renvoi au
ministre de la construction .)

Pétition n° 32 du 2l juillet 1950, — M . Buis, 9, rue du Général-
I .eeltrc, Longjumeau (Seine-et-Oise), proteste contre les déci-
sions de rejet irises par le t ribunal administra tii de Versailles
à l'encontre de requetes qu'il avait présentées en matière de
construction et d'urbanisme.

M . Mignot, rapporteur.

Rapport . — La commission décide de renvoyer cette pétition
à l'examen de M . le ministre de la-cuustruclion . (Renvoi au
ministre de la construction .)

Pétition n° 33 du 22 juillet 1059 . — 1.e président de l'asso-
ciation des fonclionnaiees et agent assimilés de Tunisie, 18, rue
d'Enghien, Paris (10°), attire l ' attention de l'Assemblée sur
la situation des anciens fonctionnaires français de Tunisie
contraints d'abandonner leur logement dans l'ex-protectorat.

M . Mignot, rapporteur.

Rapport . — La corilmission décide de renvoyer cette pétition
l'examen de 'M . Io ministr e des affaires étrangères . (Renvoi

au minist re des affaires étrangères .)
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Réponses des ministres et des commissions sur les pétitions
qui leur ont été renvoyées par l'Assemblée nationale.

Pétition n° 4 du 8 février 1959, — M. Alked Draine, 187 P
maison cesntrale de Nimes (Gan)), se plaint des agissements de
certains membres de l ' administration pénitentiaire .t sun égard
et demande justice.

Cette pétition a été renvoyée le 28 juillet 1959 au ministre de
la justice sur le rapport fait par M . Mignot au nurn de la cont-
mission des lois constitutionnelles, de la législation, et de
l 'administration générale de la République.

Réponse ile .11 . le ministre de la justice.

Paris, le 10 août 195.

Monsieur le président,
Vous avez bien voulu me faire parvenir une pétition enregistrée

à l ' Assemblée natiwude suas le n" t, par laquelle le liminal Ouille
(Alfred) se plaint des agisseinettl, de certains meurtres de l ' adnti-
nistrndinn pénitentiaire.

J'ai l'honneur de porter à votre connaissance les obscrïalions
qu 'appelle la lettre dit susuummc:

Daine, qui avait die condatnm, une première fuis à la reléga-
tion le _isi avril 1917 pour vols par la cour d'appel de Caen, avait
été placé au centre d'observation do relégués de Rouen et placé
en senti-liberté . Il profila des facilités qui lui étaient offertes pour
prendre la ruile et gourait un vol et un abus de confiance, ce qui
lui valut une nouvelle condamnation tt la relégation, prononcée
le :l mai 1951 par la cour d ' appel de Paris.

Affecté en 1955 à la prison de Gannat, réservée aux relégués
anti-sociaux ; en 1957, il fut transféré, par mesure de bict,veillanee,
au centre Boude!, a bordeaux, en vue d ' un deuxième essai en
serai-tiltcrlé

Il déposa, le :l tuait 1958, au parquet de Bordeaux, à l'encontre
d 'un surveillant, une plaiule pour diffamation qui, après empiète,
s 'est révélée purement calomnieuse.

A la suite de cet incident, la cemtnissian d'observation, près le
centre Boudel, réunie sous la présidence d'un magistrat, a proposé
que le 1rinélice de la èetni-liber'lô soit retiré à 'lubie et ,que ce
dernier stil placé pendant trais ans en maison centrale.

C ' est dans . ces conditions .que .ce condamné fui dirigé en décem-
bre 1953 sur la maisonmentrnle de Nimes.

Duiue se plaint de la sévérité de celleeanetiune or, celle-ci, qui a
é. prononcée dans la stricte ttpplicalinu des rù'le.s relalives,à Vexé,

cation de la relégation, ne parait pas excessive a l'égard d'un ,, multi-
réoidivisle qui, ir deux reprises, s'est montré incapable d'observer
un comportement satisfaisant sous le régime de la seins-I eerté,

'fOulefois, ce détenu prime ra obtenir une rédnrtion de la durée de
son stage en maison centrale et élre proposé die s ta fin de celte
année pour un l .nnsférerneuI dauts un établissement de meure caté-
g orie que le centre bouder, s'il témoigne d'ici là, par son compor-
tement, d'une volonté sincère d'amendement.

J'eetime, dans ces conditions, mal fondée la requéte de Daine, et
n'envisage, de Irai réserver aucune suite en l 'état actuel.

Je voue prie d'agréer, monsieur le préeidcnt, l'assurance do ma
' haute considération.

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice
et par délégalion:

i.e directeur titi cabinet,
Signé : A. IloLt.6 .ius.

Pétition n° 7 du '18 février 1959 . — M. Laurent Casanova,
9i, traverse. Prudhomme, Saint-Loup, Marseille (Bouches-du-
Rhône), retraité de l'administration pénitentiaire de Tunisie,
demande le remboursement de ses frais d'inslallation . en mét ro-
pole et le rajustement de sa pension . -

Cette pétition a été renvoyée le 28 juillet 1959 au ministre
de la justice sur le rapport fait par M . Mignot au nom de la
commission des lois constitutionnelles . de la législation et de
l'administration générale de la République.

Réponse de M . le ministre de la justice.

Paris, le 21 t'eût 1959.
Monsieur lit président,

Vous .avez bien voulu roc faire parvenir une péliliun enregistrée à
l ' Asscnblée nationale sous le n e 7, par laquelle M . Casanova (Lau-
rent), retraité à compter du jr avril 1956, en qualité de surveillant-
cher do l'administraItou pénitentiaire tunisienne, dernande le rem-
boursement de ses frais d'installation en métropole et le rajustement
de sa pension de retraite.

J'ai l'hutlneer de porter à voire connaissance les observations
qu'appelle la requête do susnommé.

M . Casanova -n i e aucun droit an versement d'une prime de réins-
tallation En effet, la circulaire n° F . 1 . 13 du 13 . mars 1957 do la
direction du budget prévoit quq!'indemnité do réinstallation n'est
paye l i e aux agents des cadres marocains et tunisiens qu'au moment
do leur affectation définilh•e en métropole Or l'intére sd n'a pas
été intégré. dans le cadre métropolitain puisqu'il, a déjà été admis
à faire valoir ses droits à la retraite par les autorités twdaiennes.

En ce qui concerne le rajustement de sa pension de retraite, un
projet dnrrvté interministériel, pris conformément aux disposiliuus
de l ' article d du (Merci 58-155 du 22 février 1958, en vue de définir
1 ' assielle de la pension qui sera servie aux fonctionnaires traneais,
retraités des cadre.; cttérilicns et tunisiens, au titre de g arantie d ' tat
instituée par l ' arlirlr 11 ale, la lui du t nnt31 11,5$, aéré préparé par
la chancellerie . II est acluc'Ienu'nt lourais aux sl :enalures ré_ ;enu•n-
laires. Dies qu ' il sera des tina définitif, ,\L (:as :tauVa en sera avi s é
afin qu'il puis s e exercer, eu plaine r.unuatissance de came, l'option
prévue par le déréel de garantie précité du 22 février 1958.

Je vous prie d'acréer, Monsieur le ,préelJent, l'assurance de ma
haute considération .

Pour le garde des sceaux,
ministre de L•, justice,

et pur dit s guliun:
Le diredt'tir dit cabinet,

Signé : llot .LE .wx,

Pétition n° 8 du 20 février 1959, — M . Besson, président du
syndicat paysan de la coutlnmt : des Cruttes (liaules-Aljtes ;,
fait part de l ' inquiétude et du tnécunteutement des propric'-
taives-expluitanis de la commune en ce qui concerne les etttt-é-
gnences que risque d'cnlrainer pour eux la tuile ert eau dit
barrage de Set're-l'ont .uu star la lDurantce.

Celle pétition a été renvoyée le 28 juillet 1959 au ministre
de hoyaux pulblics et des transports sur le rajepurt fait pat'
M . Migrant rat nom de la commission des lois constitutionnelles,
et de l'administration générale de la République:

Réponse de .11. de ministre des lravata .c publics et des transports.

I'ari .s, Io 2G août 1959.

31ensieur le président,

Vous avez bien voulu m ' adresser pour examen la pélilion présen-
Iée le 2u février 1959, sous le u° 8, par M. Ressue, président du s3 .' -
dirai paysan de la commune des Crottes et dont le rapporteur est
31 . Ancré Mignot, dépilé de Seine-et-Oise, maire de Versailles.

Cette. péliliun fait éi :rt de la situation dans laquelle se lrouveruitl
les laitflauts de la rutnntgne prérilée aprés•i'aménagetucnt dit bai-
;rage de serre-Pun ;ntt, et plus jiarlieuliércruenl de la digue qui duit
ietre édifice aux abers de celte localité.

J'ai l'honneur dit vans taira counatl•e que le projet initial d'inné s
logemcnt du barrage en question, prévu par uEteLll'ieilé de' aTrauce ,
ne comportait pats de digue dans la partie amont de la retenue.
(l'est à la suite des observations tornades par les intéressés nu
cours de i'euquéle ouverte sur la dcrmnule dd t'.unce :lion déposés
par le servit :e nalional pour l ' autt'nagcment en question, qu ' un pro-
jet de digue fut étudié.

Cette digue doit permettre .
— d'éviter la submersion des terrains situés au-dessous de 1a role

781 (environ 7u hectares), sutanursiuu qui aurait diminué con s idéra-
Meulent le putlenliel agricole de la commune et provoqué l'exode
d ' une centaine d ' habitants;

— d'éloigner du village le plan d'eau de Serre-Puneon dans sa par-
tie lerminalit et d'éviter la tonna lion de marécages.

— de canaliser le tor rent de Combe Noire pour permettre la mise
en collure de terres actuellement marécageuses par suit de submer-
sions périodiques ducs aux divagations de ce torrent.

Le conseil rnunir'ipal de la commune des Grottes a, dans sa séance
titi 12 septembre 1931, reconnu que la enusirur,linn d'une telle digne
présenterait dus avanta g es certains et, après accord explicite da

' maire, la commission d ' emluéie parcellaire a donné, le :10 mars
1955, un avis favorable au projet de di g ue en gaeslinu, en concluant
au rtllradt du plan parcellaire (les teraius soumis à expropriation,
les harcelles protégée, par la digue.

Depuis, certaine, crainte ; ont été exprimées en 'ce qui concerne,
d'uttu part, le infiltrations d'eau, d'aube part, les risques du suie
mersinu.

A' de nnmbrcuscs reprises il a été exposé aux Intéressés, que les
earaelérisliqucs Mellifiques do la digue projetée permettaient de
damier toutes garantes aux propriéletres riverains.

La M'inclure Mo celle digue sera, en effet, la utéme que celle du
Serre-Ponton : noyau élancle en terre argilcuee cntnpaclée, ancre
dans le sui et dont le slatbiltté sera assurée par deux massifs eu
alluvions éggaleuteet compactés, proté g és cillé Durance contre l'ac-
tion érosive 'do t'eau par des blocs d ' eu rocbeuteuls .

	

'
Des utispnsiiions spéciales ont été prévues en ce qui concerne les

inllllrnlinns . Un lapis Manne, raccordé an no3au, pincé sons la
recharger alluvionnaire cùlil Durance, allongera le cheminement des
eaux d'infiltrations ; celles qui plurent passer à travers la digue
seront recueillies avec les eaux de plaie . par un fossé de drainage
d'une profondeur d'un meure . Ces taux seront amenées dans un bas-
sin situé au point bats du tossé de drainage et rejetées lofts la relu-
nec épar des pompes à funclienneinent aulumatiqut:.

Les hitéréls des populations sont d'ailleu rs baranlis par les dis-
positions de l 'arliclu 12 du cahier des charges tltif prévoit notam-
ment que sin' injonction rio l'Arlfninistration, le concessionnaire
sera tenu de prendre Mules dispositions pour éviter que les infillra-
lions qui proviendraient de ces ouvrages nuisent aux parties basses
du territoire .

a
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La construction de la digue en cause ayant été décidée à la
demande expresse des hattihu ts de la commune des Crottes, et
son objet essentiel étant la protection des terres situées au-dessous
de la cote 761 en vue de maintenir le potentiel agricole de la com-
mune, on ne saurait imposer aufuurd'itut, à 's ElecIricité de
France ., l'acquisition de ces terres.

Bien entendu, si par la suite, et du fu l l de l'exptoilalion du réser-
voir . de Serre-Ponçon, des dommages devaient dire Gansés en dépit
de l ' existence de la digue, les intéressés pourraient en demander
réparation à u Eleclricilé de France

En ce qui concerne l'évaluation de l'étendue et de la gravité de
ces dommages éventuels, j ' ai fait confiaflre à M. lo président dit
syndical paysan de la commune des Crottes que j'acceptais, pour
répondre 1 un voeu formulé par ce syndicat, que la commission
interministérielle présidée par SI . le conseiller d'Elat nulery soit
chargée, après que l'aménagement de Serre-Ponçon aura été mis
en exploitation, de suivre la question qui préoccupe les habitants
de la commune en cause et de faire toutes propositions utiles en
vue de l'indemnisation amiable des douunages qu'elle serait apte-
née à constater.

J'estime, étant donné le large esprit de compréhension dent a
toujours fait preuve la rouunr'sien pri'cilée, que celle manière de
taire devrait du re de natu re à apporter tous apaisentenls aux inté-
ressés.

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurace de ma haute
considération .

Le ministre,
Silnic : Ji ts-\Lsnct:r. Jm: .éxstst;v.

Pétition n° 10 du 2 :1 février 1959 . — M. Abel Guignaid, maison
centrale de \rotes ((lard), proteste contre sa cundauur,tlion et
demande sa mise en liberté.

Cette pétition a été renvoyée le 28 juillet 1959 tut ministre
(le la justice sur le rapport fait par M . :digital. au lient de la
eununissiolt des lois constitutionnelles, de la législat;ou et de
l'administration générale de la République.

Ifépunse de M. le ministre do la justice.

Paris, le 7 septembre 1959.
Monsieur le président,

Vous avez bien voulu me transmettre, pour examen, la pétition
de \l . Abel Guignard, détenu à la maison centrale de 1tnn ;s, qui
estime avoir été condamné à tort à lai peine de la relégation.

J'ai l'honneur do vous faire corn-mitre qu'il réeuile des rensei-
gnements que j'ai recueillis , sur celte affaire que la cour d'appel
de Rennes, dams son arrdt en date du 17 octobre 1919, n tenu
compte pour infliger it ce coudaumé la peine de la relégation, de
L't condamnation à huit mois d'emprisonnement pour vol qu'elle
prononçait et des trois condamnations suivantes:

I o Ju g ement du tribunal correctionnel de Saint-Malo en date du
2 avril 1913, 4 mois d'emprisonnement pour vol;

2° Jugement du tribunal correctionnel de binan en date du 3 no-
vembre 1955, 6 mois d'emprisonnement pour vol;

3 o Jugement du tribunal correctionnel de . Dinan, en date du
28 mars 1916, 8 mois d'emprisonnement pour vol.

II apparalt, dans ces conditions, que la cour d'appel de Rennes a
fait une exacte application des dispositions de l'article -1 de la loi
du 27 mai 1365 aux termes desquelles pourront être relégués les
récidivistes ayant encouru dans un intervalle de dix ans, non

' compris les peines ,smtbles, quatre condamnations à l'emprisonne-
ment pour délit spécifié.

II convient de préciser que l'article 5 de la loi du . 27 mai 1885
dispose que o les condamnations (phi auront fait l'objet de grâce,
commutation ou réduction de peine seront néanmoins comptées en
vue de la relégation

Ainsi, la remise de peine dont a bénéficié Guignard, en ce qui
concerne la peine prononcée le 2 avril 1913, n'a donc pas changé
la situation de l'intéressé au regard de l'application de la loi sur

Pétition n° 13 du 20 mars 1959 . — M . Chaib Allouche, rue de
Gascogne, Safi (Maroc), proteste contre la mise eu liberté pro-
visoire du meurtrier de sa saur et demande sa comparution
devant la cour d'assises.

Cette pétition a été renvoyée le 28 juillet 1059 au ministre
de la justiée sur le rapport fait par M. Mi'gnot au nom de la
commission des lais constitutionnelles, de la législation, et
de l'administration générale de la lépublique .

Ifépansc .de M . le ministre de la justice.

Paris, le-S octobre 1959.
Monsieur le président,

Vous avez bien voulu rue saisir d ' une pétition enreg istrée à
l ' -lssembh e nationale Feus le li e 1 :t par laquelle le sieur Chatt)
Mouche •plotestait contre la luise en Iibcrié provisoire du meurtrier
lo sa soeur, la nommé Klitir'''iii, et demandait sa comparution
dr•valut la e.ous d'assise.

J ' ai l'honneur de vous faire part des renseignements .s uivanls qui
m'ont clé adressés car M . le procureur général près la cour d'appel
du Constantine.

Le 8 niai 1956, vers 19 heures, et dans l'immeuble portant le
numéro 5 de ln rue Sidi-Lu .kdau•, à Cunslauline, une discussion
éclatait entre la dcm .tiselle Geoegelle Kharuubi et le nommé
Nakaelie \lakhlouf.

La darne All.tueltc (Léonie), veuve llabib, concierge de l' p n-
rneuble et belle-tui're de Napache %lal(hluitf, ainsi que les nommés
Kalita (Simon) et filou soi (Elle) intervenaient, formant un . grou ae
sur le palier du 2 . étage deeaut la porle de l'appartement Kharoubi.

Ktuu•nubi Khalfa, père de Georgette, suanounuée, qui se trouvait
dans un dies voisin, alcrld par un de ses lits, se précipitait dans
les escaliers de l ' immeuble et lirait sur ce groupe, avec tut
revolver, cinq coups de feu atteignant mo r tellement dame veuve
Habit) et blessant Nakac!te Mak p leui et Kalita (Simon).

Il se eonstitutut, peu après, prisonnier et après avoir été inculpd
d 'homicide volontaire et de tentative d'homicides, il était placé
sous mandat de dépit, le jiwr milite des faits.

Le S janvier 1951, et sur aa demande, le ma g istrat instructeur
prescrivait sa mise en liberté, attendu riue sa détention nie parais-
sait plus indispensable à la nutnifespttiou de la vérité et qu'il était
domicilié.

t . inslruclinn ale celle affaire, en raison des contradictions relevées
entre le; affirmations du médecin Iégi<te et les conclusions d ' une
expertise baltslique, quant 'ni calibre de l'arme, était retardée- par
une mesura de contre-expertise qui avait été jugée iusispensable, et
ce n ' est que par arrdt du 22 janvier 1959, de la chainlire des anises
en accusation, que Kharonbi était . remvuyé devant la cour d 'assises
de Conspunttne pour y dire jugé sur les crimes d'homicide volontaire
commis sur lut personne de la darne Allouche (i .éorde), veuve llabib,
et de tentative d'homicide en ce qui cuitcerue Napache Makhloul et
Kalita (Simon).

Le concou rs des crimes était retenu comme circonstance aggra -
vante.

L'accusé aant été interrogé le 6 mars par le président des assises,
cette affaire' a clé iuscrile au ruile de la deuxième session des
assises de Constantine de l'année 1959.

Par arrdt du 1) mai, la cour condamnait Kharoubi Khnlfa à la
peine de cinq ans d'emprisonnetnent avec bénéfice de la loi de
sursis, le jury l'ayant déclaré coupable des crimes, et admis leurs
concours, niais ayant répondu affirmativement à la question d'excuse
de provocation posée car la défense.

Statuant sur les demandes des pallies civiles, la cours allouait les
dolnrnagges-inléréls ri-après:

— 60 .000 francs à la dame Allouche (Claudine), épouse Sakaehe.
— 10.000 francs à la dame Allouehe (Yvette) épouse Amrour,

toutes deux filles de la dame Allouche, veuve llabib;
— et 1 franc à chacun de 'ses frères Allouchc (Albert), (Gaston),

(Charles) et (Marcel).
Aucun •pour voi n'a été formulé.
Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'expression de mes

sentiments les plus distingués.
Le garde des s•ceatrr, mirai.+ .re de la justice,

Signé : \I1cnELrr.

Pétition n° 18 rbt 8 avril 1959 . — M. Jean-Emile Humbert, ,
inspecteur du 'Trésor, 1, rue des Eparges, Fresnes-en-\\'ouvre
(Meuse), demande la réparation d'un préjudice de carrière
subi par suite de sa non-inscription sur la Rate d'aptitude des
sous-chefs de service du Trésor it l'emploi de- percepteur de
2 ' classe.

Cette pétition a été renvoyée le 28 juillet 1059 au secrétaire
d'2tat aux finances, sur le rapport fait par M . Mignot au none
de la commission des lois constitutionnelles, de la législation
et de l'administration générale de la République.

Réponse de M. le secrétaire d'Elal aux finances.

Monsieur Io président,
Vous avez bien voulu m'adresser '.e 23 juillet dernier une pélilion

de M. Jean Humbert, Inspecteur du Trésor, chef de poste à la
perception d ' ltarville (Meuse), relative au préjudice, de carrière
1111'11 aurait subi du lait de sa non-lnscr prion sur la liste d'aptitude
ries sous-chefs de service du Trésor à l'emploi de percepteur de
2° chose — l er échelon, applicable à l'année 1911.

La pétition de l'intéressé appelle les observations suivantes:
et . Humbert déclare no pats avoir eu d 'avancement du 15 avril 1910
au 19 février 1919, date de sa nomination au grade do pe rcepteur.
Or, cet agent a eu dans le cadre des sous-chefs du service tous les
avancements de classe amincis il pouvait prétendre . Co cadre
comportait cinq classes (3°, 2° Ire, classes spéciales 1' r et 2° éche-
lon) . Le requérant qui était commis peau:4al do 3° classe au marnent
do son Intégration dans le . cadre de sous-chef do ser vice a été
nommé sous-chef de service de .ir° classe it compter du l' r juillet

la relégation.
'Veuillez a g réer, monsleup le président, l'expression de mes sen-

timents les plus distingués.
Le darde des sceaux, ministre rie la justice,

Signé : E . MtcticLLLT,

Paris, le 7 octobre 1959 .
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1939 avec une ancienneté du ler mai 1937 en application du tableau
de cnucurd,tnec prévu par l ' article 78 du décret- du 9 juin 1939 IJ . oa
du le juin 19:91 . Il a cresuile été élime par un enfilé en date du
;U août 19il à la classe spéciale le'

éclietun, enfle par un arràlé du
25 juin 1913 li la classe spéciale 2' éehelnn.

II avait duite, en alleignaril la classe la plus dlevée du cadre de
:nus-chef de service uuticmt Mus lm; an'aureutetl .e qui pulsaient
lui dire accordés dans ce cadre . II ne pouvait dis lues prétendre
qu ' acrcdcr aux emplois de per tapit :nr eu du chef de -ervice de
M . clus e ., l m échelon . emplois à l ' épugne immédiatement eupéc•ieur,
dans la hiérarchie dus services du 'trésor à celai de sous-chef
de serviee . Li ane : a r. ; emplois s ' clfeclue par li-le d ' aptitude:
IM Humbert t >litcilé polir lai première fuie -on inscriplinn suc la
lhle d'aplilnde à l'inyclid de perreplcur en 1911 rl il l ' a reneuvclée
(iliaque année ju s qu'en 1 :ne, année oie il a la id iu e rril.

Celle Il-10 d ' aplilnde e l établie aprie examen apprnfundi des
dus<ier- individt .rts des , cc I dols et comp ;c Iruu dc, pruposiliuus
établies it l ' écu!! . déparlecnrulal

	

-
D'une tamil générale, la commission star i e de dresser la lisle

d ' nplilude s ' est a'larlli'c i1 ne retenir que des candidats : 1" pru)u-
sés par les concmi-siens d_'par l ett enlaie- ; avant nbleirti en
quaiilé rte mus- :lier de service . Mis nules lie voleur générale de
grand choix isoles égale : eu euperittres à 17} : :w durit hie aplilu-
des aux funrtuns de perceplcur uni élé Iris ; ncticux•nl annulée s .

Or. \t . Humbert a obtenu (hcIts le caria (Iii : sous-ehefs de service
ICS mules saivanles:

	

Année 1939	 :	 ln
- 19, 1(1	 16

	

Mit	 Ji

	

1912	 1 :;

- 1!1 i : ;	 1 :t

- 1!111	

	

19'di	 lr1

	

111141	 17

- 11117	 17

île la lecture de ces note, et des nppréelatinns raisonnées qui les
aceompaagnalient, il résnlle que pendant plusieurs années de 1910 à
1915, M . Humbert a été euusidéré courue ut sous-chef de service:
très moyen et que, les plue g randes réserves eut été tance quant à
son aptitude aux fnncliuns de perreplcur . C ' est seulement à partir
de 191E que cet agent a obtenu une note de grand-choix et qu'il
a Md cnnsidéré cnnmte apte sains aucune restriction à ces fonctions.

Toutefois, la commission d'a'aanecment compétente, dans sa séance
du 13 no vembre 1917 ne crut lins devoir te proposer pour élre ins-
crit sur la liste d ' aptitude de 1916 et c 'est seulement après avoir
constaté que M . Humbert avait obtenu ii nouveau lac note 17 en 1917
et avait ainsi confirmé ses mériles qu'elle décida de proposer son
inscriplinn sur la üsle d ' aptitude applicable à l ' amide 1918 lors de
sa séance du 29 juillet 1918.

C'est .it la suite de cctic inscription que par art-dit ': du 18 février
1919, M . Humbert 'fut nomme percepluer de 2 e classe . ti r échelon.

En résumé, le Mil pour l'intéressé d ' iilre demeuré jusqu 'à celte
datn, dalle le cadre des sous-chefs de service est uniquement impu-
table à ses noies du valeur générale, et aux appréeialinns raison-
nées des feuilles signalétiques qui n'ont pas permis à la commis-
sion paritaire d 'avancement dg. proposer son uist,riptiun avant 19 '48

sur la liste d ' aptitude à l ' emploi de percepteur.,
• II sollicite par ailleurs e bénéfice dal décret du 22 Juin 1916 portant

modification en faveur de certain ; percepleurs et chefs de service
du Trésor des ennditinne d'amer ; à la classe supérieure, de leur
grade . Ce lexie n'étant applicable qu'en faveur de certains percep-
leurs et chefs de service du Tréso r en fonctions en cette qualité
lors de la mise en vieucur du décret du 9 juin 1939 ne peut être
appliqué à la situation adcninl .,iralice de M . Ilumbe)d, celui-ci
n ' ayant été nommé an grade de perreplcur, cffcl élu 18 février 1919.

Je précise enfin qu'un pourvoi déposé à en sujet par l'intéressé
auprès du tribunal administratif de Nancy a fait l'objet d'une déci-
sion de rejet, en date du 25 février 1959.

Veuillez agréer, monsirlrr le président, l'assurance de ma haute
considération .

Le secrétaire el ' Elat aux finances,
Signé : V . l7rsc.uca L''Esint50.

Pétition n° 21 du Il) niai 1959 . — Mme Doueeline Lacassagne,
lalltte-sur-Lot (Lot-et-Garonne,), sollicite ur g e auglneulaiwrr de
sa pension de retraite.

Cette pétition a été renvoyée le 2S juilie 1959 au ministre élu
travail sur le rapport fait par M . hiigüut au nom de la comnns-
sien des lois constilutiournclles, de la Iegislalion et de l ' admi-
nistration générale de la Republique.

pul peuse de .11 . le minislrc dal travail.

Paris, le 5 octobre 1959.
Monsieur le président,

A la suite de la pétition n e 21 émanant de Mme Lacassagne, née
1)oucclirte Ca p ella, domiciliée eu bourg à LaifiIlc-sur-Lot (Lot-et-
Garonne), quo vous m'avez comrrtnniquée pour exernen, le 28 juillet
1959, Je vous al informé que je faisais procéder u une enquête auprès
de la caisse régionale d'assur ance vieillesse des lravai .leccrs sa :arfés
de Bordeaux au sujet de la situation de cette requérante.

l'a1 l'honneur de vous faire connaltre qu'il résulte des - rensei-
gnements en ma possession quo l'intéressée qui no réunit pas la
durée d'assurance requise pour prétendre à une pension de vieillesse
des assurances sociales, a obtenu la rente résultant do ses verse-
ments en application de l'article 335 du code de la sécurité sociale .

Colle rente a été majorée lane les conditions prévues à l'article G'M
du code de la sécurité sociale pour être portée à la moitié du lautx
minimum de l ' allucaliva aux vieux trav ailleurs salariés, c ' est-u
dire à 31 .3 22U F par afi.

Mme Lacassague, bé.uéflcie en outre de l ' allocation supplémentaire
insinuée dans le Cadre du fond ; natiruiil de eolidarilé, cc (pli perle
l ' ensetuhle des avantages qui lui suctt ainsi concédés à 09 .2000 F
par an.

Je (néePe que le (Minet à l ' albrcalinn aux vieux .lravaiticurs
sal rie ; n 'a pu dire rccnnnn à l ' iuléressi'c.

En effet, l adite alluratiuu est aeordéc contnrmr'ment aux dispesi-
liuus des au'Ic•tes et suivauls du code de la sécurité sociale, aux
requéractls qui jn-lilicnt de 15 Duns de travail salarici après l ';1_e
de 50 ans ou, à défaul, de 25 aimées de salariat au cours de leur
péviode d ' arlivnl i .

Les pi rende ; (le -ailarial lie Sililt 1011Irfn i ; Stt e celtltldes d ' Otivrir
droit 5 l ' allocation que si Itt -a ;niru curreslu,ndaul e-1 atm moine
égal aux cltilircs rnitrinla lieds par l ' u•rèlé du 2 nni)t 1919 modifié.

En nulr. peur la juiriude postérieure au 31 décembre 1911, les
emplois salarié ; ne sunt liras en considération que si, pendant Me
périodes d ' assmjellissmntml ubli~aluire aux a-sur'anecs ,UCiales ici
uni fait l ' objet (hl Vcrseuterit dit 1a double cuctlribnüun.

Ur, Cm ruer ; de la pdriude enrtiprise mire. le 1'* nuv-entbre 192i,
date de sen entrée eu Frames, et le rouis de janvier 1952, date a
laquelle elle a cessé de travailler, Mctu Lacassagne ne justitic que
de la ans et 2 rouis llc salariat valable au regard de la lé_islaliuu
relative à l 'allocation aux vieux travailleurs sala riés.

11 esl signalé que, l ' activité que la requéraicle aurait exerce comme
mtilayire eu 19 :M, au cours des périodes comprises entre 1930 et
11132 et cuire 193:1 et 19:15 n ' a per dire relcnue.

En ' cltcl, les métayers n 'ont pas juriditltiemenl la qualité de
salarié ;, ce n ' est (Vic compter du ler juillet 193J que certains
d ' entre eux out été asehnilés miuune tels, sorts réserve qu'ils rem-
plissent les rundilions prévues à l 'article g 3, du décret du
30 octobre 1935.

Or, en ce qui concerne la période postérieure an I re Juillet 1931),
Mme Lacassagne n ' a pats été irn ual riculét: aux assurances soda les
en tant que métayère et n'a lin produire aucun bail de métayage.

Par ailleurs, les années 1950 et 1951 ainsi que le ler trimestre 1952
n'ont pas été pris en considération du fait de l ' insuffisance du
salaire correspondant aux cotisations d 'assurances sociales versées.

Il apparaît en conséquence que. l'intéressée bénéficie bien da
Mus les .avantages auxquels elle est susceptible de prétendre au
titre des assurances sociales.

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de
nia taule considération .

Le ministre,
Signé : PAUL BACON.

Pétition n° 22 élu 19 mai 1950 . — !1f . Mabnovetz, 5, rue
Leconte-de-Lisle, Parie (16`'), se plaint d'avoir été injustement
dépossédé de ses biens au cours d ' un séjour en Allemagne.

Cette pilition a été renvoyée le 28 juillet au ministère de la
justice sur le rapport fait par M. Mignot au nom lie la commis-
sion des lois constitutionnelles, de la législation et de l'admi-
nistration générale de la République.

.

	

Monsieur le président,

Vous avez bien voulu me communiquer, pour avis, sous le n° 22,
une pétition présentée cita nom de M. Ulaliuuvelz, ayc:nt demeure
5, rue Leconte-de-Lisle à l'av is . et actuellement il, rue Weslermeyer
à Ivry (Seine).

L'intéressé se plaint d'avoir été dépossédé de ses biens au cours
des années 1911-1915.

J ' ai l'honneur de vous taire connai1 e que 'rempile à laquelle
J'ai fait procéder m'a perdis de recmeildr sur celte faire les ren-
seignements ci-après : M . Mahnq,velz, né en 1908 à Odessa, entré en
France en 1922, et considéré com p te réfugié russe, est titulaire
d ' une carte ire séjgnr ordinaire valable jusqu'au 13 Janvier 1962.

Ancien représenlaut de commerce en articles de bureau, la requé-
rant avait créé, le 1er novembre 1030, dans des Mans sis 5, rue,
Lincoln, à l'anis, un commerce de veille, achat, réparation de
machines à écrire et à calculer à l'enseigne

	

Azerly u.
Jusqu'en 1939, la maison Azerly trav aillait pour les administrations

françaises, ruais en juillcl 1910, après ufLtelques mois d ' inlerruplinn
de son activité commerciale, M . MalinoFetz rouvrait sac maison et
la mettait au service des airloniiés d'occupation avec. lesquelles il
travaillait dis lors en étroite collaboration, allant même jusqu'à
faire de la pmblicili clans des journaux berlinois.

C ' est ainsi qu'au mois (le septembre 1911 il était habililé par auto-
risation spéciale, à se rendre à nt foire de Leipzig.

En 1912, les au lori lés allemandes lui délivraient sur sa demande
Une carte d ' émigré le reconnaissant comme re e snrlissant allemand.

Ce document l'autorisait à entrer librement en Allemagne et à
y cir culer . Il se rendait alors pendant une dizaine do jours .à Berlin
où il offrait ses services à diverses sociétés allemandes, notamment
la firme Villetla.

Le 25 vrai 1911, pressenlanl la défaite allemande et ses affaires
périclitait, M. Mahnovclz vendait son commerce à un sieur llaltal,
tirant de la société Sema, d, square du Grésivaudan, à Paris, par

5icitermédiaire du cabinet Bergougnon dc, Wailly, 23, rue d'Anjou,
à Paris . Cette cession était publiée au Bulletin officiel des tonds de
commerce des 7 et lt juin 191.1.

Réponse de M. le ministre tic tu justice.

Paris, le G octobre 1959.
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Enfin, le respect dù au principe de l'autorité de la chose jugée
et la protection des deuils acquis par les tiers feraient obstacle à

I ' intervention — semble-t-il souhaitée par le pétitionnaire — de
texles , ayant une portée rétroactive.

Veuillez agréer, M . le président, l'assurance de ma haute considé-
ration.

Le Darde des sceaux, niinislre de la justice,
Signé : EuMo,o Mluneenr.

Puis, en eoùt 1911, à l'approche des armées alliées, le requérant
craignant pour sa personne en raison du son attitude pro-allemande
et profilant de la qualité de ressortissant allemand qui lui avait été
concédée en 1912, s ' ennuyait en Allemagne sous la prolectinn des
troupes ennemies, dont les services de la place de l'Opéra lui avait
procuré deux billets gratuits pour lui et sa fille.

M . Mahnovelz rentrait cependant en France en mai 1915 dans un
convoi de rapatriés français et il devait confirmer ce qui précède
lors d'une audition du 8 octobre 1915 dent le procès verbal figure
dans les dossiers le concernant tait aux archives de la direction
des rensei g nements génuralix qu'au casier central des étrangers,
uù h est classé au service éloignements.

L'intéressé avait même précisé a :ors qu'il n'avait jamais fait de
service militaire, ayant été exempté le 15 octobre 1937, n'étant pas
de nationalité française, puis maintenu dans ses foyers lors de la
guerre 1939-1910.

Néanmoins, M . Mahnovetz assignait en 1951 la société Serma
devant le tribunal civil de la Seine à l 'effet de ,voir prononcer la
nullité de la vente du 25 mai 191, mais il était débouté de son
action par jugement du 22 février 1952, confirmé pal arrdt du
10 janvier 1951, de la cour d'àppel de Paris (i° chambre) .

	

.
Enfin le pourvoi en cassation formé par M . Mahnovelz était rejeté

par arrdt du 16 mai 1955, dont les motifs mentionnent notamment:
e Mais attendu, qu'après avoir justement admis que la présomp-

tion de violence édictée par l'article 1l précité, n'est pas irréfragable
et que Id société Serina pouvait faire la preuve -de l ' absence de
contrainte, la cour d'appel, tant par ces motifs propice que par ceux
du premier juge expressément adoptés, constate au vu de :a mesure
d'instruction ordonnée, que M . Mahnovetz n'a été l'objet d'aucune
mesure de contrainte lors de la cession de son fonds de commerce,
puLsque travaillant pendant l'Occupation pour les autorités alle-
mandes qui furent ses principaux clients, recherchant leur 'clien-
tèle et faisant de la publicité dans leurs journaux, c'est avec leur
autorisation qu'il a quitté la France vers la fin de l'Occupation pour
se rendre en Bulgarie, via l'Allemagne, qu'il risquait ainsi lors de
la Libération, de perdre toute clientèle et qu'en tout cas il avait un
besoin urgent de se mettre à l'abri, que d'une appréciation sou-
veraine de ces circonstances de fait la cour d'appel a pu déduire
que la présomption de la violence était détruite par la preuve -
contraire et rejeter en conséquence la demande, sans avoir i s'expli-
que, ni sur la levée de la mesure de sequestre incriminée, ni sur
l'absence du juste prix o

. Quant à l'appartement dont le requérant disposait pendant (' 'accu-
pation allemande 1l rue Saint-Senoch . à Paris, il avait été_ , mis
sous scellés dés la libération de' la capitale . Un local, pratiquement
vidé par le plaignant, a été affecté à un tiers, qui s'en est d'ailleurs.
rendu acquéreur et l'occupe toujours en quanta da pr~prlétaire.

En conclusion, M . Mahnovelz n'a jamais été, durant les années
d'occupation, menacé dans sa vie et dans ses bides par les autorités
allemandes au service desque :les jl s' était mis volontairement, et
s'il a dû quitter la France en août 191i, cette fuite n'a été que la
c.onségi,ene•e do sun attitude pro-allemande susceptible . do motiver
des représailles auxquelles il entendait se soustraire.

Par ailleurs, les revendicatiensde M. Mahnovetz ont lait l'objet,
-sur le plan Judiciaire, de décisions définitives.

Dans ces conditions, la requête de M . Mahnovelz n'est suscepti-
ble d'aucune suite de la part de la Chancellerie . ,

\ ' cnillcz n_u réer, M . le président, l'expression de mes sentiments
les plus distingués .

Peur le garde des sceaux, ministre de la' juslice,
et par délégation:

Le directeur du cabinet,
Signé : llor.i en:a ,

Pétition n° 23 du 28 mai 1959 . — M . Jean Illanvil!ain, Le Pian
pprés Mélinais, la Flache (Sarthe), proteste contre un arrêt de
la cour de cassation qui lui semble aller à l'encontre des prin-
cipes généraux du droit français.

Cette pétition a été renvoyée le 28 juillet 1959; au ministre
de la justice, sur le rapport fait par M . Mignot ; nu nom de la
commission des loin constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République . .

Réponse de AL le ministre de la juftice:

Paris, le 26 septembre i%9. ,
Monsieur le président,

Vous avez bleu voulu me communiquer, pour avis, sous le n o 23,
une pétition présentée par M . Jean Iilnuvüain, demeurant à Le Plan,
près Mélinals, à la Flèche '(Sarthe).

L'Intéressé se plaint, des 'solutions adoptd"es par la 2e section de le
chambre' civile de la cour de cassation dans un arrdt en date -du
4 avril 1957, rendu, sur des-gçnostlons délicates en matière do procé-
dure civile, . dans unie affaire de saisie immobilière le concernant
(bull . casa . civ. 19;27, 2e partie, p 192, n o 289) . il sollicite l'inter-
vention des textes tendant à modifier ces solutions . .

J'ai l'honneur de vous taire cotgattro qu'en . vertu du principe de
la séparation des pouvoirs, jo,n'al pas qualité pour formuler un avis
sur le point de : savoir si •la cour suprême a donné -aux dispositions
lé g islatives applicables en l'espèce une exacte interprétation.

J'ajoute que les solutions résultant de ferré( susvisé me paraissent
satisfaisantes et no pas Justifier, dès lors, une modification du . code
de procédure civile.

Pétition n° 24 du 1° r juin 1939. — M . Amand Dibon, président
du syndicat des rentiers-viagers de la caisse nationale des
retraites-pour la vieil!esse, d, boulevard Marceau, Oran (Algé-
rie), réclame pour les rentiers-viagers de l'Elat l'application de
la loi du 20 juillet 15S6 à leurs contrais garantis par son texte.

Celte pétition a été renvoyée le .28 juillet 1959 au secrétaire
d 'Elat aux finance ; .sur !e rapport fait par M. -Mipgnot au nom
de la commission des lois constitutionnelles, de la législation
et de l'administration générale de la République.

Réponse de M . le secrétaire d'Elat aux finances.

Paris, le 20 août 1959.
Monsieur le président,

Vous avez bien voulu m'adresser, le 23 juillet 1959, la pétition
n o 2i de M. Amand Dibon, président du syndicat des rentiers-viagers
de la caisse nationale des retraites Peur la vieillesse, 4, boulevard
Marceau, à Oran (Algérie) . L'Intéressé demande que les rentes via-
gères servies par la caisse nationale soient Intégralement revalu-
risées . J1 invoque, à cet effet, les dispositions de la lot du 20 juillet
1580 relative à la caisse nationale des retraites pour la vieillesse
qui prévoient que celle-ci fonctionne sous la garantie de l 'd tat:

J'ai l'han heur do vous faire comnallre que celte pétition appelle
de ma part d'importantes observations tant sur le plan juridique que
sur le plan financier.

Tout d'abord, il est exact que la loi du 20 juillet 1536 relative à
la caisse nationale des retraites pour la vieillesse prçvolt, 'dans son
article premier; que la caisse fonctionnera sous le garantie de l'Eldt.

Mais l'objet de la - garantie nie' peut évidemment excéder celui de
-;l 'obligation principale,

Or, l'obligation de la caisse nationale ne porte ' que . sur la, somme
énoncée 'au contrat .

	

'
En effet, le principe du nominalisme monétaire sur lequel repose

le droit français des obligations s'oppose à toute variation du mon-
tant nominal d'une dette en espèces, qui 'serait fondée sur, les chan-
gements de valeur de l ' Unité monétaire . Les créanciers d'obligations
différées or successives ne peuvent remellre en cause le montant do
leur créance en invoquant les variations intervenues dans lu valedr
du franc.

Le code civil le précise expressément pou r les prêle en argent,
parmi lesquels figurent les constitutions de rentes viagères au
moyen do l'aliénation de sommes en espèces (art, 1909-1910) . En
effet, l'article 1305 énonce' « l'obligation qui résulte d'un prit en
arg ent n'est toujours que de la somme numérique énoncée au contrat.
S'il y a eu angmentanun ou diminution d'espèces avant l'époque
du paiement le débiteur doit rendre la somme numérique prêtée, et
ne doit rendre que cetie somme dans les espèces ayant cours au
moment du paiement

Il n fallu des textes législatifs spéciaux pour déroger à cette règle
dans le domaine des rentes viagères : ces prestations ayant le plus
souvent un caractère alimentaire, Il a paru humain de pallier, dans
une .certaine mesure, la perle de pouvoir d'achat des crédirentiers
par des majorations qui doivent les aider à vivre.

Mats les majorations de rentes viagères résultent de dispasitions
législatives exceptionnelles et non du jeu normal des conventions.

11 convient de signaler d'ailleurs quo Io conseil d'Etat a rejeté,
le 30 octobre 1955, un pourvoi de dl . Dibon tendant à la revalorisation
dos rentes de la Caisse nationale, sur la base do la loi du 20 juil-
let 1986.

Quant aux conséquences financières d'une revalorisation Intègrale
des seules rentes viagères do la caisse nationale je -précise tout.
d'abord quo cette mesure arcrottrait de façon très sensible les
dépenses du budget général qui supporte déjà une charge d'une quin-
zaine de-milliards au titre des majorations de rentes . Les Incidences
financières directes de la ,pétition sont très .délicates à évaluer, en
raison notamment de l'imprécision que comporte la notion de reva-
lorisation . Il n'en est pas moins permis n'affirmer que les dépenses
nouvelles qui en résulteraient atteindraient sans doute plusieurs
dizaines de milllardg par an entièrement à la charge de Miel .

D'autre part, une revalorisation Intégrale des rentes viagères de
la caisse nationale serait inéluctablement accompagnée d'une mesure
analogue non seulement . pour los autres rentes viagères mals aussi
pour les autres titres de rentes, lei valeurs mobilières a revenu fixe
et d'une tapon plus générale toutes les créances en *capital•

En effet, si' elle était adoptée, ln thèse soutenue par Io syndicat
dos rentiers viagers do ln caisse nationale des ; retraites pour la'

. vieillesse conduirait à un abandon complet de la règle du nomina-
lisme monétaire.

L'Ela', les collectivités locales les entreprises publiques et privées
et les particuliers, qui ont contracté des emprunts, devraient don g
en acquitter les intérêts et en assurer le remboursement sur des
hases majorées. il en résulterait des charges Insuppnrlables pour les
finances publiques et l'économie, et do graves perturbations dans les
rapports juridiques entre particuliers,

t?.
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Dans ces conditions, et-pour toutes les taisons ri-dessus exposées,
le lé pariunient des finances ne peut réserver une suite favorable
à la paillon de M . Amand Dibon.

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance do ma. Dante
considération.

Le serrétalre d ' Elal aux /maures,
Signé : V . litsc.mu a ' ESratui.

Pétition n° 27 du 2S juin 1959 . — M. Albert Duconseil, Dito-
l'est (Pas-de-Calais), se plaint de sa séquestration dans un asile
d'aliénés et demande reparatioil.

Cette pétition a été renvoyée le 28 juillet 195D au ministre de
la justice Sur le rapport fait par M . Mignot au unut de la com-
mission des lois constitutionnelles, de la législation et de l'ad-
ministration générale de la j iinpublique.

Réponse de .V. le ministre de 1a justice.

Paris, le 23 août 1959.
Monsieur le président,

Vous avez bien voulu me communiquer, pour avis, sous le ne 27,

une pétition présentée par M . Albert Du otascil, demeurant à Leforest
(l'as-de-Calais), qui se plaint de sa séque .tratiou dans un asile
d'aliénés et demande réparation.

J ' ai l'honneur de vous faire sonnaille que M . Duconseil (Albert) a,
à la suite de troubles mentaux, effectué différents séjours, avant
19io, dans des maisons de santé : Bousecoms, Lomineet, Esquermes.
Mobilisé en 1939 et prisonnier de guerre en Autriche, il fut rapatrié
comme malade n'entai . Au lieu de rentrer imnu?diatement dans sa
famille, il demeura à Pau où, après avoir commis un vol de boites
de conserves, Il fut, à la demande rie la famille, examiné par le
médecin chef de l'asile de Pau et interné dans cet établissement
du 5 septembre 1981 au i septembre 1911 Les hostilités terminées,
tt rentra dans le Nord et son état, après avoir été dépressif, redevint
apparemment normal jusqu'en mars 1956.

il ne cesse d'envoyer, depuis 1915, lettres sur lettres, à la Prési-
dence de la République, à la chancelle rie, it M . le préfet des Basses-
Pyrénées, à la sous-prefeclure do Douai, à l'inspeeleur du travail,
au pafquet de Béthune et au parquet général de Douai.

Presque toutes les lettres de M. Duconseil se rapportent plus ou
Moins à la prétendue ° séqueslralion arbitraire o dont il a été
l 'objet à Pau . De nombreux ra p ports ont déjà été adressés à cc sujet
à la chancellerie . Depuis lors, M . Duconseil a continué à et; plaindre
à toutes les autorités el, le 7 novembre 1957, il écrivait encore :'
o SI les trois in léressés rlevaicnt continuer à jouir de l'immunité la
plus com p lète, je inc trouverais dans l ' obligation d ' alerter tous les
parlementaires du Nord ut du Pas-de-Calais ainsi que la presse
régionale . . . °

Cette nouvelle requéte, pas plus que la précédente, ne comporte
d'éléments permettant à la chancellerie de, donner suite aux plaintes
présentées par M . Duconseil.

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute
considération.

Pour le ministre et par délégation:
Le directeur du cabinet,

Signé : Hou EAUX.

QUESTIONS
REMISES A LA PBESIDENCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

(Application des articles 133 à 133 du règlement .)

QUESTIONS ORALES SANS DEBAT

2119 . — 28 octobre 1959 . — M . Maurier expose à M . le ministre
de ' hn construction que les locataires de certains groupes immobi-
liers, notamment ceux de Sarcelles Il, ont été recentment infor-
més d'une augmentation do leur loyer do l'ordre ,de 33 p . 100;
qua beaucoup d'entre eux pensent que ces logements sont des
Il . L. M ., car los normes de construction sont les mémes que celles
Imposées aux 11 . L . M el, qu'en conséquence, Ils ont droit à la
protecticn do la léggislation sur los ll . L . M ., mais qu'en réalité ces
logements, construits par la caisse des dépôts et consignations, ne
sont pas assujettis à la législation IL L . M. et no sont régis que
par les textes de droit commun . Cependant, il apparaîtrait justifié
de faire une distinction entre : e) les Immeubles construits par
des capitalistes privés ; b) les Immeubles financés no serait-ce
qu'en partie, par des capitaux publics, semi-publics on avec la
contribution patronale ; mais que bien qu'elles soient fondamenta-
lement différentes dans leur mode de financement, ces deux caté-
gories d'immeubles sont soumises au même régime en ce qui
concerne Me droits et obligations des locataires . Il lui demande,
s'il e l'Intention de demander le vote d'un projet do loi ou do
prendre, par vole réglementaire, los mesures nécessaires pour don-
ner aux locataires des Immeubles construits à l'aide de fonds d'ori-
gine publique des garanties quant au maintien dans les lieux et
au taux des locrs semblables à celles qui sont acco r dées aux
locataires d'If. L. M .

2898 . — 22s octobre 1959_ — M . Pierre Villon expose à M . le Premier
ministre qu ' au lendemain du prude des assassins d'Oradour-sur-
Glane devint le tribunal militaire de Bordeaux, le Gouvernement
de l ' époque a eslicnd devoir dentellier au Gouvernement de la
République littérale allemande, l 'extradition de général leunmerdiig,
en raison de sa suspens :Utilité en tant que cen ntandaant de la divi-
sion S . S . cc Das tei -ii dans le'crime ucnustrueux d 'Oraduni
que celte demande est restée saris effet sous prétexte que ledit
général Mail introuvable ; que selon l ' hebdomadaire o Dculscbe
\\ ' ocbe » du 16 septembre 1959, ce général a assis lé at la conférence
de presse, mirés le rasseubleiociii des anciens \Valfun S . S., à
Henlein, le 6 septembre et qu'il occupe, dans l 'nrganisalion des
anciens \Vallin S . S ., le poste de responsable du service de liaison
avec les \Valten S . S. étranger s . Il lui demande si le Gnus crncmeict
'l'estime, pas devoir renouveler sa demande d'extradition du général
Lanuuerdmc.

2899 . — 28 octobre 1959. — M . Pierre Villon expose ;i M. le Pre-
mier ministre vile les \Valten S . S. nul été condamnés collective-
ment par le tribunal international de Nurembe rg corenie criminels
de guerre ; que, selon le numéro 16-1959 de l ' hebdomadaire Deutsche
Soldatenzeiiung, 20.000 Franc:ais auraient appartenu aux Waffen-
S . S . ; qu'il existe dans la République fédérale allemande, en vio-
lation des accords de Potsdam, une cc Association fédérale des anciens
soldais ries \Valten-S. S . (IIIAG) », qui a or g anisé les 5 et éi sep-
tembre dernier à llamebn un rassemblement d'anciens S . S . auquel
20o \Valten-S. S. de nationalité traie aise auraient participé ; que
celle participation prouve l'existence de liens organiques entre les
\Valten-S . S. de nalionalild française et ladite asseciaalion ; que
l'hebdomadaire Deutsche %roche confirme l'existence de ces liens
én révélant que le général Larnmerding serait à celle associa-
Con le dirigeant du service de liaison avec les \Valten-S . S . étran-
gers . Il lui demande : I o si le Gouvernement n'estime pas que les
ex-\\' atfen-S. S. de nationalité française risquent d'élre, en France,
des instruments de subversion au service des hitlériens et reven-
ehards allemands et si, pour celle raison, il ne croit pas devoir
réclamer au Gouvernement de Bonn la liste des 2e .0iio Fronçais
inscrits sur lus rôles des \Valten-S . S . ; 2° quel :es mesures il compte
prendre pour emmieller que se renouvelle le scandale de la parti-
cipation de \Valten-S . S . de nationalité française à des manifesta-
lions de \Valten-S . S. en Allemagne de l'Ouest ; R° si, se fondant
sur le jugement du tribunal international dr. Nurember g et des
accords de Potsdam, le Gouvernement a ! ' iutenlioit «le protester
auipr8s der Gouvernement de la République fédérale allemande qui
l'item sur son territoire l ' organisation ries anciens \Vuilren-S. S .,
lcut's rasseniblemeils, leurs périodiques et éditions de propagande.

QUESTIONS ECRITES
REMISES A LA PBESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

(Application de l'article 138 du règlement .)

Art. 138 du règlement:
o Les questions écrites . . . ne doivent contenir aucune innhula!ion

d ' ordre personnel à l'égard de tiers nommément désignés.
° Les réponses des ministres doivent éIre publiées dans le mois

suivant la pubficalion des questions . Ce délai ne comporte aucune
interruption . Dans ce délai, les ministres ont toutefois la faculté
soit de déclarer par écrit que l ' intérêt public ne leur permet pas
de répondre, soit, à titre exceptionnel, de demander, pour ras-
sembler les éléments de leur réponse, un délai supplémentaire qui
ne peut excéder un mois . Lorsqu'une question écrite n'a pas obleru
de réponse dans les délais susvisés, son auteur est invité par te
résident de l'Assemblée d lui taire connailre s'il entend ou non

!a convertir en question orale . Dans la négative, le ministre compé-
tent dispose d'un délai supplémentaire d'un mois ».

2190 — 28 octobre 1959 . — M. Pecastaing rappelle à M . le ministre
die finances et des affaires économiques que les compagnies d'assu-
rances acceptent e suspendre le paiement des primer pendant la
période of la voiture assurée n'est pas utilisée . Il ,111i demande s'il
ne lui parait pas équitable do prendre des dispositions identiques
pour ce qui concerne la vignette automobile.

M. — 28 octobre 1959, — M . Hosteche se référant à la loi dit
17 avril 1959 qui, dans son article 3, modifie l'article 8 de la lei
du 9 juillet 19.,0, demande à M . to ministre de' la ju;llce : 1° si la
condition d'étre à la charge du militaire en Afrique du Nord pour
bénéficier du sursis à l'expulsion prévue par ce texte est imposée
seulement ° aux membres de la famille » ou si elle doit être
également remplie par los autres personnes énumérées : conjoints,
ascendants, descendants ou seulement par parties d'entre elles ;
2° si l'occupant se réclamant de co texte dont II est démontré qu'Il
n ' eu à sa disposition un logement correspondant à ses besoins
depuis le dé part du militaire on Afrique du :Nord peut bénéficier
du , sursis à l'expulsion .
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2892. — 28 octobre 1959. — M . Radius expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que l'article .19 .du décret
n~ 55-186 du 30 avril 1955 dispose que le prélèvement sur les loyers
établis par l'article 1630 da code Général des impôts, est applicable
aux locaux créés ou aménagés avec le concours du F . N . A . Il . ou
situés dans des immeubles ayant bénéficié de ce concours, qu'ils
soient donnés ou non en location et que lu n e 6 du méme para-
graphe porte que Jes locaux visés au ne d et non donnés en loca-
tion ne sont soumis au prélùvemelit que pendant une période de
vingt années .11 lui demande si, en vertu de ces dispositions, lac-
quéreur d ' une maison entidrennetit louée auparavant et ayant béné-
ficié d ' une subvention du F. N A . 11 . est tenu de continuer à payer
le prélèvement sur les loyers, y compris le loyer ficlit de rapparie-
nient oit il s ' est Mendié lui-nrèuie aires l ' achat, mc une s ' il igue .
rail que cette s .ibvention avait Md accordée, le vendeur lui ayant
donne J'assurance du contraire . Pans l ' affirmative, l'acquéreur out-
il se libérer de l'obligation de payer le prélèvement sur le loyer
fictif de son appariement en offrant le relui l u irsement de la somme
payée par le F . N . A . Il . majorée des ltulér@ls ?

2893 . — 28 octobre 1959 . — M . Hoetact-e demande à M . le ministre
des armées si les cuutrùleurs en matériel aéronautique de la
Il . T . 1 . A. (direction teehnique et industrielle de l'aéronautique),
titulaire du brevet militaire supérieur de mécanicien avion, avant
été successiv ement mécaniciens et' chefs de piste, ne lui semlulenl
sas avoir les qualifications suffisantes pour cure intégrée dans le
corps des techniciens.

2894 . — 28 octobre 1959 . — M . 8ourgoin demande à M . le ministre
de l'intérieur : 1' dans combien de départements a été contiluée la
eomrnisiun prévue à l'article 2 de l'ordonnance n o 59-28'du 5 jan-
vier 1959 ; 2 . combien de décisions ont été )

vises par ces commis -
sions et le-quellec ; no gueltes catégories d'établissements concer-
nent-elles.

2896. — 2S octobre 1959. — M. Sarazin expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques le cas suivant : suivant acte
en date du 29 décembre 1958, M . X . .. cède son fonds de commerce,
l'entrée en jouissance de l'acquéreur étant fixée au le r janvier
1959. La déclaration prescr ite par l'article 201 du code général des
impôts n été laite dans le délai légal . La liquidation de la taxe
leuporllonnelle s'appliquant aux bénéfices commerciaux réalisés en
1958 a été établie en 1959 et a fait l'objet .de divers rôles mis en
recouvrement en avril, soit et septembre 1959. Celle taxe ne
pouvait donc être déduite par . M. X . . . do ses revenus de 1958
qu'il s'est trouvé dans l'obligation de déclarer avant le 23 février
1959. L'inspecteur des contributions directes, à qui le cas n Md
soumis, déclare rue celle déduction ne peut être opérée en raison
de ce que les rôles ont été mis en recouvrement postérieurement
au ler janvier 1959, et que, pour celle seule raison, ln revlsion de
la déclaration faite par M . X . . . de ses revenus de 1958 est impos-
sible . Il admet toutefois que la taxe soit déduite en 19(0, mais à
concurrence seulement du montant des revenus de 1959, assujettis
à la surt axe progressive ; toute aune déduction ne pouvant, selon
lui, être opélée sur les revenus des années 190(1 et sulvantes . it
lui demande : 1° si-celte manière de procéder (qui parait anormale)
est, cependant, régulière ; 20 dans le négative, si M . X . . . peut : soit
présente une demande en revision do la déclaration de ses revenus

-de 1958, de manière à obtenir la déduction de la taxe proportion-
nelle établie «n la suite de la cession de son fonds de commerce;

obtenir la déduction de cette taxe de ses revenus des années
19,39 et suivantes et jusqu'à épuisement du montant de ladite taxe.

2898 . — 28 octobre 1959 . — M . Palmero demande à M . le ministre
des finances et aies affaires économique. : 1 . s'il lut parait possible
de faire paraltre, avant la fin de l'année, les décrets d'asshnilalion
des anciens emplois chérifiens à des emplois métropolitaips corres-
pondants et qui sont encore en Instance ; 2. si ne pourrait inter-
venir, dans les délais les plus rapides, la liquidation des pensions
do ceux dont l'assimilation est déjà parue au Journal officiel et qui
ont adressé leur option .

	

'

lN7. — 28 octobre 1959 . — M . Palmero, comme suite à sa question
écrite n e 2772 du 21 octobre 1959, expose à M . la Premier ministre
que l'article 3 du décret n e 57-175 du 16 février 1957 modifié, relatif
à l'organisation, des carrières des fonctionnaires des catégories D et
C n'a pas encore reç'a application, à ce jour, bien que celle question
ait fait l'objet de sa lettre circulaire n o 433 FP en date du 6 mai 1959
adressée à MM . les ministres (direction chargée du personnel) et
dont M . le ministre des finances avait donné son accord de principe
en vue de son application. Compte tenu du préjudice que subissent
actuellement les intéressés, 11 lui demande ce qu'il compte faire,
pour que cotte situation soit réglée dans los plus brefs déleis.

2900. — 28 octobre 1959 . . — M. Maurice Schumann rapelle à M . le
ministre du travail que les chiffres figurant à l'article 61, ira alinéa,
du livre jer du code du travail fixant les limites des différentes tran-
chas de salaire prévues pour la 'détermination' de la quotité cessible
au saisissable de ce salaire, ont été fixés par une loi du b juin 1352.
Il lui fait observer que, depuis celte date, le prix de la vie e consi-
dérablement augmenté, que les salaires et traitements, sens avoir
suivi exactement ces hausses, ont été rajustés à plusieurs reprises

et que le maintien des tranches de salaires dans les limites prévues
en 1952 a, pour ceux auxquels ces dispositions sont applicables, des
conséquences d'autant plus graves qùe les intéressés sont par ailleurs
imposables à la surtaxe progressive sur la totalité des calames perçus.
Il lui demande s'il ne ui appareil pas Indispensable de prévoir un
relèvement de ces chiffres en fonction de la hausse du colt de la
vie survenue depuis 1952 et, dans l'affirmative, quelles mesures il
envisage de prendre à,cet effet.

2901 — 23 octobre 1959. — M . Mazurier expose à M . le ministre de
l ' industrie et du commerce qu ' il a eu connaissance du projet de mu-
tage des op érations de relevé, quittaneement et encaissement des
consomtnailons de gaz et électricité élaboré pour la banlieue 6e
Paris ; que celte réorganisation souhaitable, aussi bien du point de
vue des usagers que du point de vue économique, semble, toutefois,
être prévue selon des modalités pratiques ano rmalement compliquées
qui inquiètent les personnels intéresses ; que les organisations syn-
dicales semblent eu désaccord avec le projet envisagé . Il lui demande
pour quelle raison le comité consultatif de la distribution de la
région parisienne n'a pas été consullé sur cet imporinnl p roblème
ce qui aurait permis d'éviter les difficultés auxquelles le projet
semble devoir se heurter.

2902. — 2e octobre 1959, — M . Colinot demande à M . le ministre
du travail s'il ne serait pas possible d'étudier et d'admettr e le prin-
cipe de la prise en charge par la sécurité sociale, et du rembour-
sement à 11k) p. 1191 des frais de la cure de désintoxication volontaire
des alcooliques en prescrivant, par exemple, que celle forme d'alcoo-
lisme mental soit as-imitée à la s quatrième maladie e (maladies de
longue durée) ou par toute autre procédure qui lui semblerait plus
indiquée.

2903 . — 23 octobre 1959 .

	

M . Te r ré demande à M . le ministre
1 de la Justice : l e -quelles raisons déleru,inanles ont pu conduire les

services do la chancellerie à supprimer, à l 'imitation de la promul-
gation du nouveau code de procédure pénale, la contrainte par corps
que les parties civ iles pouvaient exercer à la suite d'une cotdain-
ludion pénale à l'encontre de leurs débiteurs, délinquants et do
mauvaise tut . Ne semble-t-il gras choquant que le Trésor public
Werve à son usage exclusif ce . moyen de contrainte et l'enlève
aux victime; des crimes et délits aux mains desquelles il constituait
un moyen d'intimidation très eIIica-e ; 2° s'il ne lui semblerait pas
opportun de revenir sur nette mesure.

299. - 23 octobre 1959. — M . Terré expose à M. le ministre de
la justice i lue certains tribunaux de grande iuslapce éprouvent,
nctuellemeut, des difficultés pour compléter leurs effectifs, en raison
notamment des nombreux p ostes créés dans les cours d'appel et
qu'il a fallu pourvoir . ll lui demande s'il est dans ses Intentions,
pour remédier à cette situation, de promouvoir dans le cadre de

aronde Instance ensile du personnel des tribunaux d'instance dont
les perspectives d'avancement se trouvent compromises, pour ne
pas dire-anéanilés, du tell dur trop petit nombre de postes de juges
directeurs réservé, en fait . à celte .catégorie de personnel.

2905. — :3 octobre 1959. —M . Le Duc expose à M . le ministre des
finances et des alaires économiques que les établissements M . ..
sis in Salo t-i . ., ont reçu un 1957 une avance de 3 .500.1100 francs,
remboursables en quinze ans, do la société E . . ., leur fournisseur
d'essence, pour la cnnstruclion d'une station service . Au cours d'une
vérification qui vient de se tenir aux établissements 11 ., l'inspecteur
vérificateur vient de netlter, après avoir reçu avis de la direction
des contributions directes, une Im uositlon 'de 50 p . 100 sur l'avance
en question . Il lui demande : 1 0 si l'imposition globale de l'avance
de ln société E . est normale, la société E . elle-méme ayant Md
emp êchée de la déduire dans ses charges ; cette Imposition semble,
d'ailleurs, contraire à l'esprit qui a présidé à l'accord des deux
parties qui out investi cet argent dans la construction d'une station
service, et mettre les établissements M. en position de payer Immé-
dintement la moitié des sommes avancées en impôts, alors qu'ils
ont pris des engagements, puis la totalité ; 2' d'autre part, si l'inpo-
sillon par quinziàmo chaque année étant, malgré Inut, décidée, . les
établtssements M . seraient autorisés, en contrepartie, à créer une
provision pour risques courus.

2908 . — .̂9 octobre 1959. — M . Plc expose à M. le ministre da
Mannes et des alaires éeonemiques qu'une légitime émollon
règne parmi les cadres et employés du Trésor, à la suite de l'an-
nonce d'une éventuelle suppression de 150 perceptions ; qu'une telle
mesure, outre les inconvénients qu'elle présenterait pour les Inté-
ressés constituerait, sans aucun doute, une géne pour de nombreux
mnglshrats municipaux des communes rurales auprès de qui les
percepteurs sont, do droit, receveurs municipaux ; qu'une telle
mesure, sous une simplification apparente, entralneralt, au contraire,
de graves difficultés pour les contribuables et pour ceux qui réait-
sont au guichet du Trésor certaines opérations bancaires ; que dans
do nombreuses perceptions rurales les employés effectuent un tra-
vail considérable auquel II a été souvent rendu officiellement hom-
mage ; quo la concentration des postes risque d ' entratner un alour-
dissement des services réorganlrés et que, pour l'ensemble de ces
raisons, il craint que celte mesure soit d'une totale lùofticacilé sur
le plan strictement administratif. ll lui demande s'il est exact qu'une
telle réorganisation des services soit actuellement envisagée .
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2907 . -- 28 octobre 1959 . — M . Maurice Faure expose à M . le n'Unis.
tre des finances et des affaires économiques qu ' en vertu des dispo-
sitions de l ' article 3-1V du décret du 2?0 niai 1955, complété par la
loi du 17 avril 1957, les sociétés à responsabilité limit é e formées
exclusivement entre personnes pareilles en ligne directe, ainsi qu 'en
ligne collatérale, deuxième degré, ou leur, conjointe, ont été auto-
risées, jusqu'au :h) juin 1957, à opter pour lu régime fiscal applicable
aux soe.ié tés de personnes, tout en cunee rv'ant ,dur fort ne juridique
de sociétés (t responsabilité limitée, ladite option devant dire faite
dans les formes prévues aux articles ., ; et 23 de l'annexe fil au
code g énéral des intpols ; qu'aucun texte n ' a précisé, par suite, si
ce régime fiscal de sociétés de personnes élail applicable aux socié-
tés à responsabilité limitée constituées postérieurement au 30 juin
1937 entre les personnes visées au décret précité ; que, cependant,
l'administration des contributions directes estime que ces sociétés
sont assujetties aux i Oiues im.peits et taxes que les sociétés de
capitaux et sou lie ut la coexistence possible de sociétés à respon-
sabilité limitée à mdnle caracli•re strictement fa initial soumises à
un rég ime fiscal nettement différent en raison de leur date de cons-
Malien antérieure ou postérieure au 30 juin 1957 ; qu 'il semble que
le législateur ait voulu, an- contraire, que toutes !es sociétés à res-
ponsabilité limitée à caractère familial bénéficient d ' un régime
spécial identique et qu'il a permis par la mesure d'option prise en
faveur des anciennes sociétés de se trouver sur le mime pied
d ' é galité fiscale que les nouvelles . Il demande si les prélenlioi s
de l ' administration des conlridutlions directes sunt fondées et, dans
l'affirmative, si la ré g ie ne peut admettre qu'une société à respon-
sabilité limitée constituée en 1955 entre uni pire et sa fille tour
l'exploitation d ' un fond ; de ronunt'rce rectifie ses déclnralion- lie-
cales, en faisan) apparaitre, antan utenl . dre salaires dément justi-
fiés, sa bonne foi ayant été trompée par le silence des textes.

2908 . — 28 nctribie 1959. — M . Maurice Faure, se référant aux dispo-
sitions du décret du 19 septembre 1956, en vertu duquel la taxe
de prestalions de services et la taxe locale sur le chiffre d 'affaires

.ont élit remplacées en maliére de transports, par ticc taxes au poids
sur les véhicules, et à l'arlicle tee du décret du :Id novembre 1956
qui l ' a complété, expose it M . le ministre des finances et des
affaires économiques que l ' applicalion de ce, deux textes perfnet de
croire que seule la laite au poids sur les- véhicules de 'ransport duit
(tire exigée à raison ale, opcératiuns rticrluées par une entreprise
de dluiénugemenl ; mais que ladrttini s lra!iun des rnnlritoliuns indi-
rectes ne partage pas reste ueutlère de Vol : en exigeant le paieinènt
de la taxe sur le-s prestations de service eue belles les olK?raliuus
autres.; glue le transport Ini-idiote, effectuées par l ' entreprise, lesquel-
les . In 01 en cnnsltluaut l ' accessoire nie ce transport, sont de la
nature do celles dannt'ées à l ' article t er dit décret d .t 26 novem-
bre l9 .di précité . 1! signale d ' antre part, que de 195( à 1959, l ' admi-
nislratiuu des coulribulions indirectes n'a réclamé à l ' entreprise
inleéreaatei anime faxe de l ' es p èce ; et titi demande si tune dt,elrirae
adininielralive nouvelle a pn intcrpruler les textes législatifs eus-
énonce, d'une façon différente que celle qui se dégage de leur
contexte et si des inslrurlinns en re, sens ont élé données aux
agents pour réclamer, désormais, les faxes de prestations de servi-
ces notamment sur t's frais dis, chargement . de déchargeaient, dit
menuletilian indispensables nu Iran :port ainsi que ceux exposés
pour l ' utilisation d ' agrès ou de containers.

REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECiI.IYES

PREMIER MINISTRE

1768 . — M. Maurice Faure demande à M . la Premier ministre quel
est le « ministre ii:léressé e visé par le décret ne 59-319 du 1i lévrier
1959, arlicle 3, paragraphe 5, 3, alinéa, lorsqu'il s'agit d'un profes-
seur du cadre métropolitain de l'éducation nationale appelé à servir
dans une fonction d'enseignement dans un F,tat de la Communauté.
(Question du, 3 juillet 1959.)

Réponse . — Présentement, il faut entendre par e ministre Inlé-
rossé „ le Premier ministre nuque! est rattachée l'administration
ggnéralc'des services relevant prtcéderrneit du ministre de la
France d'outre-mer. Lorsque seront entrées effectivement en vigueur
les conventions d'aide et de coopération technique passéés ou à
Intervenir avec les Etals de la Communauté, les fonctionnaires des
cadres métropolitains de l'éducation nationale appelés à servir dans
ces Etals dans les conditions de l'article 3, paragraphe 5, 3 , alinéa
du décret n e 59-309 du 11 février 1959, seront détachés auprès du
Premier ministre polar dire mis à In disposition du ministre d'État
chargé de l'aide et de la coopération.

2805 . — M. Malleville demande h M . te Premier ministre à quelle
date sera publié Io décret relatif à la création d'un contingent
spécial do croix du la Légion d'honneur, en faveur des anciens
combattants de la guerre 1911-1918, dont la signature lui n été
annoncée comme devant intervenir incessamment .par M . ln tai1is-
1re des années, par une cutinnunicalion, en date du 20 Juillet 1959 .

Alors qu 'il était rappnrleur d ' une proposition de lui ayant le métro
objet, il a été avisé par les soins de M ,le ministre des armées
de la pnb1raliuu u imminente „ du décret, dont les disposiliens
étaient identiques ft t'elles de la proposition en giueslion . Dans ces
conditions, la eummissiun de la défense nationale a cru devoir, à
la demande de son rapporteur, surseoir h la discussion de ladite
proposition . (Quesiou du 22 octobre 1959 .)

Réponse . — L ' honorable parlementaire est prié de bien vouloir
se reporter :ut décret n e 59-1195 du 21 oriel« 1959, publié au
Journal officiel du 22 octobre 1939, page 1COi7.

!.FFAIRES ETRANGERES

1909 . — M . Ernest Denis expose à M . le ministre des affaires Oran-
gents qu ' au cours d ' un voyage à l 'étranger il a constaté 1 iguuraure
des populations et personuaIiilés sur le combat mené par la France
dans sa province d 'Algérie . Il lui a mie-ne été siguald que le F.L.N.
avait organisé, dans l 'autre partie de la ville de Berlin, une expo-
sition aveu présentation de ses crimes qu ' il nous imputait . 11 lui
demande s'il ne lui apparait pas utile d ' organiser dans toutes les
capitales et grandes villes occidentales des expositions Itinérantes
démontrant le caractère particulier du combat mené par la France
pour la sauvegarde du monde libre . Ces expositions pourraient mettre
en valeur les productions artisanales de 1 - Algérie . Aux ra •istes, elles
apporteraient la preuv e de l ' étévatiuc de la pensée frac_aise . (jues-
tiet da 1 juillet 19311 .)

ftépun .ee_ — Conformément aux instraçliuns re '.ues, et 'lui sont
d ' ailleurs fréquemment précisées et coutplétées, nus adents à l 'étran-
ger out pour ntissiuu permanente d'agir Ii oureusement sut tons
les plans afin de .mieux faire cunnailre torts !es aspects de la poli-
tique française à l 'égard du problème algérien et de réfuter ies
arguments de nos adversaires . ri eertnius secteurs de l'opinion
publique étrangère paraisceul encore ignorer le caractère \dritable
de l ' action poursuivie par la France et demeurent sensibles aux
contre-vérités ditlu .sées par la propagande du F . L . N ., il est légitime
de conslr.tcr que les efort, poursuivis par les services français, sur
le plan de l ' information objerliv-e, ont abcutt à des résultat très
peine . Parmi les lumens dont nues dispusuus pour faire mieux
eonuailre les réalités algérienne s, l'organisation d ' expn s itinne est un
de ceux auxquels il est utile d ' avoir accours . t ne Luge place s dcjl
été &innée à l'Algérie dans les différentes expositions auxquelles la
France a participé . L 'an dernier, en particu :ier, à Bruxelles, l ' impor-
tante seelien consacrée à l ' Algérie datas le pavillon français a connu
un vif sueeds . Laos le )urate espril, peur combattre l ' influence dur
F . L. V . pendant l ' expuniliun qui a eu lien datas le seulcur sovié-
tique de Merlin en mai dernier, des rnnfércn ,'iers oai été envoyer
cil Allemagne, et notamment a Itcrlitl-Uucst . L ' or_aaisalion de conte-
remue de re genre ainsi qu'un ; abondante &infusion de films et de
ducmnenlnlinti sur l ' Algérie auprixs des mili,cux étrangers re spon-
sable .; s'inscrit, en ce qui cr.ncerne .e ministère di s e affaires (Iran-
gères et en liaison avec les autres ministères intéressés, dans le
cadre de l ' application des directives du Gouvernement.

SANTE PUBLIQUE ET POPULATION

2519. — M . saylot signale à M . le ministre de la santé publique
et de la population, qu 'au-dessus de vingt ans, les entaille infirmes
ne sont pics considérés cumule étant à, charge . _linsi Ieurs'plrents
n'ont plus droit Mt remboursement des consultations, frais d ' hospi -
talisation, de chirurgie et de médicaments . Or, il est évident que
ces enfants infirme .:, incapalhtes d ' avoir taie I Ivité, constituent pour
les parents une charge encore plus lourde que les enfants normaux
on cours d'éducation . bilant donné le petit nombre d'intéressés et
le cas social souvent dr:unallque qui entoure t'es détresses familiales,
ne serait-il pas possible de laisser la sécurité sociale maintenir aux
parents, sous contrôle médical, taus avantages sociaux . ((Question
du ii octobre 1959.)

Réponse. — Le mhlstre de la santés publique et de la population
a étui amené à mellites reprises à constater la situation dll ► irile
do nombreuses familles dont les enfants infirmes ont dépassés
l'àgo de vingt ans et qui de ce fait ne béni ficient d'aucun
avanlage dè sécurité sociale . II précise, en ce qui le concerne, que
ces familles peuvent solliciter tour ces enfants, en s' adressent à
la mairie de leur résidence, le bénéfice du l'aide médicale qui leur
permettra de recevoir avec l'aide totale nu partielle des collectivités
publiques, les soins à domicile ou hospitaliers que requiert leur
état . En outre, ces enfants peuvent ouvrir droit, compte tenu do
leurs ressources et de celles de leurs parents, aux allocations d'aide
sociale aux infirmes et grands Infirmes, complétées évenluclterneut
du l'allocation supplémentaire du fonds national de solidarité . Cepen-
dant, l'ensemble do ces avanta ges reste subordonné à la situation
pécuninlre de la famille. Le cc fait, les Infirmes qui jouissent d'une
cer taine aisance eu sont écartés alors qu'une exlçnsion des pres-
tations allouées nu litre de la sécurité sociale leur apporterait une
aide, substantielle, sans condlllon de ressources . Lo ministre de la
santé publique et de la populatiun ne peut donc qu'éhe favorable
à la proposition tendant à maintenir :lux parents d'enfants infirmes
tous les avantages seelaux, mals celte proposition déborde le cadre
de ses attribullons et Inléresee essentiellement M . le ministre du
travail qui, du reste, en a été selsi conjnintenent .
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Perrot . Robichon .

	

Thomas.
Pdrus . Roche-Defrance . Thorailler.ANNEXE AU PROC:ES=VÈRBAL Petit (Eugène- Rochet (Waldeck) . Thorez

	

(Maurice).
Claudius) . Roclore. Tomasini.

DE LA PeyreL Rombeaut . Touret.
2° séance -du mercredi 28 octobre 1959 . Philippe. Roth . Trébosc.

Plerrebourg (de) . Roulland . Trellu.
Pinoteau . Rousseau . 'ïrémolet de Villers.
Plazanet. Royer. Turc ;Jean).

SCRUTIN

	

(N°

	

43) Pleven (René) . Ruais. Turroques.
Poudevigne . Sablé . Ulrich.Sur l'amendement de M. Maurice Faure Pouip)quet (de) . Sagette . Valabrègue.

après l'article 46 du projet de loi portant réforme fiscale . 'Pontier . Saadi

	

IBerrezoug) . Valentin (Jean),
Privet . Sainte-Marie (de).

Nombre de suffrages exprimés

	

391 Profichet. Sallenave . Vaschett'.. . . . . . . . . . . . . . . . . . ..
Majorité absolue	 199

Puech-Samson.
Quinson.

Salliard du

	

'Brault.
San toni .

Vayron (Phl1lppe)'.
Viollet.

Pour l'adoption

	

288 Rauit . Scitlinger. Villeneuve (de).. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Raymond-Clergue . Sicard . Villon

	

(Pierre).
Contre	 108 Renouard. Souchal . Vitler

	

(Pierre).
Richards. Szigeti. VoilquinL'Assemblée nationale a adopté. Rieunaud . Taiîtinger

	

(Jean) . Walter (Rend).
Ripert. Tebib (Abdallah) . \\'elser.
Rivière (Joseph) . Terré.

Ont voté pour :

MM . Courant (Pierre) . fiénault . Ont voté contre:
Aillières

	

(d') . Crouan . Hersant.
Albert-Sorel

	

(Jean) . Crucis. Ieuillard. MM . Dolez. Nungesser.
Alliot. Da)ainzy. Ilostache . Arnulf. Dores. Palewski (Jean-Paul).
Al Sid Boubakeur. Dametto . Ihaddaden (Mohamed), Mme Ayme de la Che- Drey)ous-Ducas. Palmero.
Anthonioz. Darchicourt. ihuel. vrelière . Dronne . Peyre( tte.
Ballanger (Robert) . Duras . ioualalen (Ahcène) . Azem

	

(ouali) . Dumas . Peytel.
Barbeucha (Muhamed) . Dassault

	

(Marcel) . Jacquet (Michel) . Baouya. Duterne. Pozé.
Barntaudy. Debray . Jaillon, Jura. Bei tjalla

	

(Khelil) . Falala . PBimlin.
Barrot (Noi :l) . Degraeve Japiot . Béraudler . Fenton . Planta.
Battesti. Mme Delable, Jarrosson, RernasoonL Foyer. Picard.
Baudis. Delachenal. Jarrot . Bissons Fréville . Pillet.
Baylot. Delaporte Jouault. Ilomvill(ers. Goules' (Hassan) . Pinvidic.
Bayou

	

(Raoul) . Delemontex . Jouhanneau . Bord. Gullirnuller . Quentier.
Becue . Delesaile . Joyon . Borocco. Hassan' (Noureddlne) . Radius.
Bégouin (ttndré) . Delrez. Juseiewenski. Boscher. Jacquet (Marc). Raphaël-Leygues.
Brigué . Denis (Bertrand) . Kerveguen (de) . Bourgeois (Georges) . Jacson . Renuccl.
Bénard (François) . Deshors. Khorsi (Sadok) . Bourgoin . Kaddari (DJillall) . Réthoré.
Bénard (Jean) . Desouches. Kuntz. Bourgund . Kaouah (Moured) . Reynaud (Paul).
Rendjjelida

	

(Ali) . Devemy . Labbé . Bourriquet. Kir. Ribière (René).
Benelkadi (Benalia) . Devèze . Lacan . Br1ce. Lapeyrusse. Rivain.
Bérard . Deviq . Lacoste-Lar'eyrnondie Buot (Henri) . Laurelli. Roques.
Bettencaurt. Dioras. (de) . Buron (Gilbert) . Lecocq. Rousselot..
Biaggi . Diet . Lacroix . Calméjane . Le Duc (Jean) . Roustan.
Bi°non. Dlxmler. Lainé (Jean) . Cantus . Lemaire. Saadi (Ail).
Billères . Domenech, Lalle. Carter. Lombard. Sahnouni (Brahim).
Bilieux . Doublet . Laudrin, Morbihan. Catayée . Longuet. Salado.
Blin . Douzans . Laurent. Chamant. Lopez . Sammarcelll.
Boisdé (Raymond) . Drouot-L'IIermine . Lauriol . Chapuls. Marchelti . Sarazin.
Bonnet (Christian) . Dubuls. Lavigne. Charret. Maziol . Schmittleln.
Bonnet (Georges) . Duchesne . LeLas . Chavanne . Meck.

	

' Schuman (Robert).
Boscary-Monsservin. Ducos. Le Bault de la Clément. Médecin. Tardieu.
Besson . Duflot. Morinière. Clerget. Mignot. Teisseire.
Bond et. Dufour. Le Douarec . Coste-Floret (Paul) . tif irguet. Terrenoire.
Bondi (Mohamed) . Dumortier. Lefèvre d'Ormesson . Coumaros . Mocqulaux. Mme Thotne-
Boudjedir (Ilacbml). Durand . Legendre. Delbecque. Mondon. Patenôtre.
Bouhadjera (Belald). Durbet. Le Guen . Deliaunc . Moore . van der Meersch.
Douillet . Ebrard (Guy) . Le Montagner . Diligent. Moulin . Vendroux.
Boulet . Ehm. Le Pen. Djoulnl

	

Mohammed) . Noiret, Vllledieu.
Boulin . Escudier. Lepidi.
Boulsane (Moha:ned) . Fabre (Henri) . Le Roy Ladurie.
Bourdellès . Faulquler. Le Theule . Se sont abstenus volontairement:
Bourgeois (Pierre). Faure (Maurice) . Liogier.
Boume. Féron (Jacques) . Lolive. MM.
Brlot . Ferri (Pierre) . Lutte . Agha-Mir. Duch(lteau . Monnet.
Brocas. Feuillard . Lux . Albrand . . Durroux. Mollet (Guy).
Broglie (de) . Filllol Mahias. Béchard (Paul) . Dutheil . Montalat.
Brugerolle . Fourmond. Maillot, Becker. Evrard (Just) . Montel (Eugène).
Burlot . Fraissinet . Maloum (Rafld) . Bedredlne (Mohamed) . Forest

	

_ Mores.
Caillaud. François-Valentin . Marçais . Benhactne

	

(Abdel- Fouchier Muller.
Caillemer. Frédéric-Dupont. Marcellin. madjid) . Carraud . Orrlon.
Camrno, Fric (Guy) . Maridet. Benssedfck Cheikh . Cornez. Padovanl.
Carville

	

(de), Frys. Marie (André). Berrouaine

	

(Djelloul) . Grandmaison (de) . Pavot
Cassagne . Fulchiron . Mariotte. Besson

	

(Robert) . Guetter Al). Peretti.
Cassez. Gabelle (Pierre) . Marquaire. Bidault

	

(Georges) . Guillain. Perrin

	

(Joseph).
Catalitaud. Gahlam Makhlouj, Mazo . Mfle Bouabsa (Khelra) . Iloguet . Pic.
Cathala . Gaillard

	

(Félix) . Méhaignerle . Bouchot. Jarrot . Plgsot.
Cermolacce. Gomel. Mekki (Rend) . Routard. Mme Khebtanl Poignant.
Cerneau . Garnier. Mercier. Bricout . (Rebiha) . Portolano.
Césaire . Gauthier . Messaoudi (Raddour) . Cachet . Laffont . Prient

	

(Charles).
Ctaraiain . Godetroy. Michaud (Louis) . Chandernagor . Laradji (Mohamcd) . Regaudie.
Ctlarevre . Godonneche. Moattl . Chelha (Mtrstapha) . Larue Tony) . Rey.
Charlé Gracia (de) . M .

	

gne (Pémy) . Chib) (Abdelbaki) . Laurin, Var. Sanglier (Jacques).
Chalwet . G rasse'-Morel . Montesquiou (de) . Collette . Leduc (Rend) . Schmitt (René).
Chnzello . Grenier (Fernand) . Motte. Colonna (Henri) . Leproux . Sesmoisons ide).
Chopin . Grenier

	

(Jean-Marie) . Nader. Conte (Arthur) . Lejeune (Max) . Simonnet
Clamens . Grèverie Neuwirth. Ban)lo. Le Tac . Thibault

	

(Edoue.rd).
Clermonlel . ;russenmeyer . Nilès. David

	

(Jean-Paul) . Longequeue . Thom are.
Colinet . Guillon . Non . Denis

	

(Ernest) . Lucien', Ver.
Collomb . llalbout. Orvoén. Denvers . Mainguy. Vdry

	

(Emmanuel)..
Colonna d'Anfrlanl . Ilalgouét (du), Paquet . Dorancy . Mallcm (Ail) . Vite'

	

(Jean).
Commenay . Manin . Pasquinf . Deschizeaux. ltailevilie. Wagner.
Coudray. fleuret, Pécastaing . Mme Devaud Mayer (Félix) . \Veinman.
Coulon. llémain. Perrin (François) . (Marcelle) . Mazurlor. Ziller.
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N'or.i pas pris part au vote:

Moulessehoul (Abbès).
Moynet.
Oopa Pouvanaa.
Rossi.
Roux.
Sanson.
Schallner.
Schumann (Maurice) ..
Sid Cara Chérif.
Sourbet.
Toutain.
Vals (Francis).
Vidal.
Vignau.
Vinclgu srra.
Voisin.
Yrissr,u.
Zegt'.our (Mohamed).

Ont délégué leur droit de vote
(Application de l'ordonnance ne 5S-10GG du 1 novembre 1955.)

MM . Abdesselam à M . Lauriol (mission).
Agha-Mir à M . Arnulf (maladie).
Bedredine à M . Bendjelida (maladie).
Beiabed à M . Liogier (maladie).
Benhalla à M . Clerget (maladie).
Benssedick Cheikh à M. Baouya (maladie).
Bondi à M . Al-Sid-Boubakeur (maladie).
Boudjedir à M . Khorsi (événement familial grave).
Boulsane à M . Barboucha (maladie) .
Bourgoin à M . SammarcellI (assemblées internationales).
Routard à M. Itegaudie (accident).
de Carville à M . Henault (maladie),
Cassez à M . Mel aignerie (maladie).
Chapalain à M. Clermontel (maladie).
Charpentier à M. Orvoen (assemblées européennes).
Chibi (Abdeibaki) à M . Benhactne (maladie).
Delemontex à m . flarniaudy (rnaladie).
Deschizeaux à M. Poi gnant (maladie).
Deviq à M. Tebib (maladie).
Djebbour à M . Portolano (maladie).
Djouini à M. Saadi (Ali) (maladie).
Drouot-L'Ilermine à M . Karcher (assemblé es européennes).
Pumas à M . Comte-Offenbach (événement familial grave).
Evrard à M: Derancy (maladie).
Fulchiron à M . Trernolet de Vitlers (assemblées internationales).
Gouled (Hassan) à M . Carous (maladie).
de Gracia à M. Binon (maladie).
Grenier (Jean-Marie) à M . Gulhmuller (maladie).
de Kervegucn à M. Le Douane (maladie).
Lainé à M . Régouin (maladie).
Lapeyrusse à M . RaphaGI-Leygues(maladie).
Le Tac à M . Mainguy (maladie).
Lopez à M . Boinvilliers (maladie).
Mahias à M . Devemy (assemblées eur opéennes).
Mazo à M . Sanloni (événement familial grave).
Mekki à M. Neuwirth (mission).
Michaud à M. Gabelle (assemblées internationales).
Mollet (Guy) à M. Muller (maladie).
Moulessehoul à M . llabib-Deloncle (maladie) .

MM . Peyrefitte à M . .nuenlier (assemblées internationales).
Ptlirnlin à M. Dorey (assemblées européennes).
Planta à M . Antiwnloz (assemblées européennes).
Pie à M. Chandernagor (maladie).
Raymnnd-Cler_uc à M . Dolez (maladie),
Réthoré à M. Briot (maladie).
Rey à M. Fanion (maladie).
Sanson à Mlle Martinache (mission).
Schuman (Robert) à M. Meck ;maladie).
Taittingér à M . Falala (évènement familial grave).
Thomas à M . Mayer (maladie).
Va nier . à M. Durbet (maladie).
Véry à M . Evrard (maladie).
Vidal à M. Mare Jacquet (maladie).
Vinciguerra à M . Pmech-Samson (maladie).

•••• Se sont excusés:
(Application de • l'article 159, alinéa 3; du règlement .)

MM . Arrighi (événement familial grave).
]ierrouaine (événement familial grave).
Boutalbi (maladie).

Mm. Delabie (maladie).
MM . Fouques-Duparc (assemblées européennes).

Guitton (assemblées européennes).
Legaret (assemblées européennes),
Lenormand (Maurice) (maladie).
Liquard (assemblées européennes).
Malleville (maladie).

Mue Martinache (maladie).
MM . Schumann (Maurice) (mission).

Sourbet (assemblées internationales).
Zeghouf (Mohamed) (maladie).

Ont obtenu un congé :
(Application de l'article 159, alinéa 2, du règlement .)

Lambert.
Leenhardt (Francis).
Missoffe.
\Videnlocher,

N'ont pas pris part au vote :

M . Jacques. Chaban-Delmas, président de l 'Assemblée nationale, et
M. Saïd Doualas, qui présidait la séance,

Les nombres annoncés en séance avaient été de:

Nombre de suffrages exprimés	 ét3
Majorité absolue	 207

Pour l'adoption	 293
Contre	 120

Mais, après vérification, cos nombres ont été rectifiés conformé-
ment à la liste de scrutin ci-dessus.

I11M.
Abdesselam.
Alduy.
Arrighl (Pascal).
Beauguitte (André).
Berri (Mohamedi.
Beiabed (îlimane).
Bénouville (de).
Sargasse,
Bcutalbi (Ahmed).
Bréchard.
Cance.
Charpentier.
Charvet.
Cheikh (Mohamed

Bard).
Comte-Offenbach.
Dalbos.
Dejean.

Djebbour (Ahmed).
Dusseaulx.
Duvillard.
Fougues-Duparc.
Guitton (Antoine).
Ibrahim (Saïd).
Junot.
Lagaillarde.
Legaret.
Lenormand (Maurice).
Liquard.
Malène (de la).
Marcenet.
Mile Martinache.
Miriot.
Monnerville (Pierre).
Montagne (Max).
Morisse .

MM.
Canal.
Davonst.
Deramehi.
Mlle Dieneech .

Gavini.
liabib-Deloncle.
Grasset (Yvon).
Karcher.
La Combe.

Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances
'

	

du mercredi 28 oiltobre 1669..

I re stance : page 2008 . — 2° séance : page 2041.

Paris . — Imprimerie des Journaux officiels, 2G, rue Desaix .
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